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(9 h 30)




L'AN DEUX MILLE, ce vingt-sixième (26) jour du mois d'octobre :

 


PRÉLIMINAIRES




LE GREFFIER :




Alors, reprise de l'audience. Alors, pour aujour-d'hui, le vingt-six (26) octobre deux mille (2000), continuation dans le dossier R-3446-2000, requête tarifaire 2000-2001. 




Les régisseurs désignés dans ce dossier sont : monsieur André Dumais, président, de même que monsieur Anthony Frayne et maître Marc-André Patoine.




La requérante est Gazifère incorporée, représentée par maître Pierre Paquet.




Le procureur de la Régie est maître Pierre Rondeau.




Les intervenants sont l'Association des consommateurs industriels de gaz, représentée par maître Nicolas Plourde.




LE PRÉSIDENT :




Bonjour.




LE GREFFIER :




Le Groupe de recherche appliquée en macroécologie et Union pour le développement durable, représentés par monsieur Yves Guérard et monsieur Jean-Pierre Drapeau.




Le Groupe STOP et Stratégies énergétiques, représen-tés par maître Dominique Neuman.




Hydro-Québec, représentée par monsieur Guy Roy.




Option consommateurs, l'Association des consommateurs du Québec et l'Association d'économie familiale de l'Outaouais, représentés par maître Benoît Pepin.




LE PRÉSIDENT :




Bonjour.




LE GREFFIER :




Regroupement national des Conseils régionaux de l'environnement du Québec, représenté par maître Pierre Tourigny.




LE PRÉSIDENT :




Très bien, merci. Juste au point de vue logistique, avant qu'on débute, il y a une lettre qui va partir ce matin confirmant à tous qu'une rencontre technique pour le personnel technique va se tenir le trois (3)




novembre prochain, afin de clarifier ou discuter, là, le plan d'implantation, ça fait que ça va permettre de répondre, là, à tous les aspects techniques au lieu d'avoir des questions, spécifiquement peut-être en audience.




Ça fait que cette rencontre est confirmée pour le trois (3) novembre et pour la dernière journée d'audience pour entendre les représentations sur le plan d'implantation, ça va se faire le dix (10) novembre, qui est un vendredi également, et la même journée, on va faire aussi les argumentations et la réplique.




O.K., ça fait que cette journée-là va commencer à neuf heures (9 h) le dix (10) novembre, pour s'assurer qu'effectivement, on puisse tout faire dans la journée et au pis aller, qu'on puisse finir de bonne heure, vu que c'est un vendredi. O.K., ça c'est l'objectif commun.




Je n'ai pas d'autres points de logistique, là, ça fait que s'il n'y en a pas, on va procéder avec vous, maître Paquet.




Me PIERRE PAQUET :




Merci. Tel que prévu, on va procéder avec la - suivant l'agenda, là - à la méthodologie du fonds de




roulement réglementaire et assermenter les témoins, là, qui sont madame McShane et madame Pascale Duguay.


_______________




In the year two thousand (2000), on this twenty-sixth (26th) day of October, PERSONALLY CAME AND APPEARED :




PASCALE DUGUAY, Manager, Rate Research and Design, Enbridge Consumers Gas, 500 Consumers Road in North York (Ontario);




and




KATHLEEN C. McSHANE, Senior Consultant, Foster Associates Inc., 4550 Montgomery Avenue, Bethesda, Maryland, U.S.A.;




WHOM, after having made a solemn affirmation, doth depose and say as follows :




EXAMINED BY Me PIERRE PAQUET




FOR GAZIFÈRE INC.


1
Q.
Madame Duguay, Mrs. McShane, you have prepared joint testimony in the context of the present hearing that has been filed as exhibit GI-12, document 4; is that correct?




MS. KATHLEEN C. McSHANE :



A.
Yes.


2
Q.
You recognize, both of you recognize this evidence as your testimony in the present case?




MS. PASCALE DUGUAY :



A.
Yes.




MS. KATHLEEN C. McSHANE :



A.
Yes, we do.


3
Q.
Do you have anything to add or corrections to make to this testimony, at this stage?




Mme PASCALE DUGUAY :



R.
Oui, j'aurais deux corrections à apporter au dossier, à la pièce GI-12, document 4, page 9, la ligne 17, à la fin de la phrase, lorsqu'on dit : * including 100% of the equity return at zero lag +, it should read * including 100% of the equity return at zero payment lag +. Donc, on devrait insérer le mot * payment + entre le * zero + et * lag +. Et j'aimerais rapporter également une erreur...




LE PRÉSIDENT :




Excusez, là, moi je vous ai perdue dans ça, c'est la page 9?




Mme PASCALE DUGUAY :



R.
Je suis à la page 9, la ligne 17.




LE PRÉSIDENT :




Document 4.




Mme PASCALE DUGUAY :



R.
Document 4, c'est bien ça.




LE PRÉSIDENT :




GI-12?




Mme PASCALE DUGUAY :



R.
GI-12, page 9, ligne 17.




LE PRÉSIDENT :




Ah! 17.




Mme PASCALE DUGUAY :



R.
À la fin de la phrase, vous avez le mot * zero + et puis le mot * lag +, si on peut insérer le mot * payment + entre les deux.




LE PRÉSIDENT :




Merci.




Mme PASCALE DUGUAY :



R.
Et puis j'aimerais également rapporter une erreur




typographique à la page 10 du même document, puis la correction s'applique à la pièce originale puis la pièce révisée. Si vous regardez dans le tableau, le tableau 3, en bas de page, l'élément *amortissement+ ou *depreciation+, la colonne qui s'intitule *Expense Lag Days+... excusez-moi, j'ai pris la mauvaise ligne, c'est la ligne qui se trouve à être l'intérêt sur la dette à court terme, c'est la ligne suivante, et puis le *Expense Lag Days+, au lieu d'être quarante-deux point six (42,6), ça devrait être quarante-cinq point six (45,6). Donc, cette erreur-là s'applique sur la pièce originale, puis la pièce révisée. Donc, ça conclut, Maître Paquet, les corrections au dossier.




Me PIERRE PAQUET :


4
Q.
Merci beaucoup. Both of you also have prepared c.v.'s for -- that have been circulated and filed with the evidence, Mrs. McShane under GI-12, document 6 and madame Duguay under GI-12, document 5. Is that correct?




MS. PASCALE DUGUAY :



A.
Yes.




MS. KATHLEEN C. McSHANE :



A.
Yes.




Me PIERRE PAQUET :




Vu les qualifications de madame McShane et vu... bien, peut-être que je vais poser une question additionnelle.


5
Q.
Madame McShane, you have addressed in the testimony that has been filed under GI-12, document 4, topic number 2 of question 2, at page 1; question 2 addresses the purposes of the testimony and topic 2 states that one of the purposes is to address the Régie's findings in decision D-2000-48, with respect to the inclusion of interest expense in the lead lag study; am I to understand that you have addressed this question in the testimony?




MS. KATHLEEN C. McSHANE :



A.
Yes, I have.


6
Q.
And that you will testify today on your position, on the company's position in that regard?



A.
Yes, I will.



Me PIERRE PAQUET :




Dans ces circonstances, j'aimerais qualifier madame McShane comme expert - en anglais, je dirais *in regulatory financial matters+.




LE PRÉSIDENT :




Est-ce qu'il y a des questions de la part des




intervenants, des objections? Non. Très bien.




Vous êtes... you are recognized as an expert.




MS. KATHLEEN C. McSHANE :



A.
Merci.




Me PIERRE PAQUET :




Thank you.


7
Q.
Going again or staying with the methodology issue, can you maybe summarize for the Régie your recommendation in the present case?




MS. KATHLEEN C. McSHANE :



A.
My recommendation in the present case is that the Régie continue to rely on the methodology that it has been using, which is a methodology that focuses on the above-the-line items of the cost of service, with the addition of the income tax, which is, indeed, an above-the-line item of the cost of service and the cost of doing business.


8
Q.
With regard to lead lag studies, how many approaches are currently used in North America for those studies, the methodology for those studies?



A.
I have canvassed the range of methodologies that are currently in use in Canada and the United States. Basically, there are three; the most common is the




type of approach that is currently used by the Régie, which is one that focuses on the operating costs.




There are a number of jurisdictions; in Canada, there is one and in the U.S., there are five or six, I would say, that utilize what we've called in this testimony a more global approach which focuses on all of the elements of the cost of service, including all the financial items. And there are, as well, I'd say, ten (10) or eleven (11) jurisdictions that use an approach which focuses on those items which require within the test year, a cash payment.


9
Q.
What is your position, Madame McShane, about including financial items in the lead lag study methodology?



A.
My opinion is if the Régie were to decide that it was appropriate to use financial items in a lead lag study, then it would only be appropriate if it included all of the financial items in the lead lag study; otherwise, one would understate the amount of investor capital that is supplied to underpin the company's operations.


10
Q.
Some have argued that should all of the financial items be included in the study, including depreciation, the return on equity would need to be adjusted and in that regard, maybe I'd draw your attention to answer 10 of testimony prepared by Option consommateurs in the present hearing, it's at




page 4 of the evidence that was filed on behalf of Option consommateurs.



A.
The argument that is put forth by the Consumer group is essentially that because you are proceeding on the premise that the depreciation and equity return are earned on a daily basis by the investor, that that amounts to compounding of the return and would permit the utility to earn a higher return than the return that's been set by the Board.




In principle, in theory, there would be some compounding that would occur; the amount of the compounding, however, is dependant on, number one, some very unrealistic assumptions about what the company can do with the earnings, it presumes that the company could, indeed, take those earnings, put them in an account immediately and earn the full utility rate of return on them. That is highly unlikely.




It is more likely that for the lag days, they would be able to earn a short-term return "if" there was no requirement that they actually took those earnings and reinvested them in plant which, in effect, is what a utility would have to do.




The second point is that the specific example that has been provided here assumes that there is no lag




in the receipt of the return, but the revenue lag results in the investor not receiving cash on the entire amount of the return until after a full year is complete, which means that effectively he would not have been able to earn the allowed return.




The third item is that when one determines the allowed rate of return, particularly in a number of jurisdictions in Canada, including in Quebec, where we are dealing with the equity risk premium approach, that methodology does not fully reflect the amount of compounding that an investor in a common stock which pays dividends quarterly, would actually be able to achieve. So, in effect, there is some understatement of the effective market return by virtue of the type of approach that has been chosen.




So, there is some offset of the effective return that an investor could achieve, as determined by the methodology to determine the allowed return and the potential for this compounding effect because of the monthly or daily assumption of inflow of return.




(9 h 45)




Me PIERRE PAQUET :




Thank you. Je n'aurai pas d'autres questions.




LE PRÉSIDENT :




Merci, Maître Paquet. Maître Plourde, est-ce que vous




avez des questions? Non. Maître Pepin, est-ce que vous avez des questions? Oui? 




CONTRE-INTERROGÉS PAR Me BENOIT PEPIN :




En fait, la première question, c'est peut-être juste pour m'assurer avec mon confrère, c'est uniquement sur la méthodologie puis vous allez refaire le même panel après ça pour les chiffres...




Me PIERRE PAQUET :




Pour les chiffres courants de l'année, il va y avoir madame Collier qui va témoigner, et on va déposer son témoignage à ce moment-là. Et le témoignage de madame Duguay va rester là, madame Duguay va faire partie du prochain panel aussi.




Me BENOIT PEPIN :




O.K., mais pas madame McShane, o.k., parfait.




LE PRÉSIDENT :




Présentement, on parle de la méthodologie en tant que telle.




Me BENOIT PEPIN :




Exact. 




Okay, good morning, my name is Benoit Pepin. I represent Option consommateurs and residential customer groups. I wish to ask a few questions on the




issue of working capital. My questions might be on the methodology, sometimes on the numbers, if you feel that they are for a different panel, just let me know. If, on the other hand, you feel that you are able to testify, please do so.


11
Q.
The first one, the first issue that I might raise is one that has been addressed in your direct evidence just a few minutes ago. You mentioned something about the methodology used by the Board to establish the rate of return on common equity, based on the risk premium. You did mention that, or you are of the opinion that it did not fully take into account the compounding effect. Can you please tell me if it is because it does not at all or because it does only in part?




MS. KATHLEEN C. McSHANE :



A.
Because it does only in part.


12
Q.
Okay. Can you elaborate on this, how it is that it takes it into consideration in part?



A.
In part, it takes it into consideration because the risk premium test is, uses a Long Canada yield as the point of departure. And the Long Canada is a security which has semi-annual payments. So, in that yield, there is the presumption of compounding twice a year. Whereas the equity return, if it were to be determined by reference to a model that actually used




equities as the focus, which have a dividend that is paid quarterly, if you can receive dividends quarterly, then you have the opportunity to reinvest each of those quarterly dividends, the first one for three-quarters of the year, the second one for half the year, the third one for a quarter of the year. That compounding ability is not fully reflected in the equity risk premium approach.


13
Q.
And therefore, it is, or it would be better reflected with a model that is based on equity, as opposed to a bond?



A.
Yes, if indeed the practitioner specifically reflected that compounding in the application of the model. Typically, practitioners have used a simplified version of the model and have not gone through the complexity of fully reflecting the compounding. So, at the end of the day, the equity return determination is somewhat understated when that model is applied.


14
Q.
You are also of the opinion that the income tax should be added to the current, or the present formula of establishing the cash working capital?



A.
Yes.


15
Q.
Okay. Do you know, for Gazifère in particular, how the amount was established, the different income tax payments? That wasn't the purview of your review?



A.
No.




MS. PASCALE DUGUAY :



A.
I would just like to clarify your question, are you talking about the amount of income tax to which a net lag would be applicable, or are you talking about the derivation of the net expense lag on income tax?


16
Q.
The amount of time, the net expense lag.



A.
Okay. So in terms of the amount of time, it is reflective of the fact that there are monthly instalments paid to Revenu Québec and Revenue Canada.


17
Q.
Okay. And have you personally verified if payments were made on a monthly basis?



A.
Based on the information I received from Gazifère, payments are made on a monthly basis, yes.


18
Q.
Okay, it is not just an accounting mentioned in the books, it is an actual cheque or payment made to the different governments?



A.
Yes, that is correct.


19
Q.
Can you tell me also what is the fiscal year of the company, do you know?



A.
October one (1) till the end of September.


20
Q.
Okay. Now turning to the amount itself of the different payments, do you know how they are calculated? Basically, I will try to make my question a bit more specific, I don't want you to answer silly questions. When a payment is made, do you know if it is made at the beginning or the end of the month?



A.
That is a good question, I would have to undertake and verify that, what's the timing of the payment.


21
Q.
Okay, and the second aspect is, when a payment is made, it is made for what period of time, when the payment is made for income, is it income received in that, let's say it is paid at the end of the month, that is my assumption.



A.
Yes.


22
Q.
My own understanding of the tax laws.



A.
Uh-huh.


23
Q.
If you make your payment at the end of the month, is it for the earnings made in that current month or the previous month?



A.
No, I don't think it has, in terms of the way or the manner in which the instalments are derived, I believe that Revenue Canada, you can make that determination based on various bases. In terms of Gazifère, I believe that they base their monthly instalments based on the income tax that was due and payable in the previous fiscal year.




So therefore, let's say, just for the sake of argument, that Gazifère, in fiscal nineteen ninety-nine (1999) paid, I am just pulling a number out of the hat here, like two thousand dollars ($2,000) of income tax, they would take that as a proxy for the following year and therefore, the monthly instalments would correspond to two thousand dollars ($2,000) divided by twelve months.


24
Q.
Yes. And what I am trying to arrive at is, when they




are making their monthly instalments, are they making instalments from, you know, let's say at the end of October, based on the revenues, the fiscal revenues from October first (1st) to September thirtieth (30th) of that year, or are they starting their instalments for the earnings made in October, in January?



A.
Could you repeat that, please?


25
Q.
The company makes, has earnings and it does pay income tax on a monthly basis, but I want to know, the payment for the month of January, for example, is it for earnings that have been earned in January or for the first month of the fiscal year, let's say the month of October?



A.
Well, I think that in terms of the monthly instalments that are paid, as I indicated earlier, they are not based on the financial results that would occur on a, for the current month but prior, are pinned to results that took place in the previous year in the case of Gazifère.


26
Q.
Yes, of course. The amount of the payment is a proxy...



A.
Yes.


27
Q.
... but is the payment made for earnings in that month, or is it for payment made, for earnings received previously?



A.
It would have to be the latter.


28
Q.
For payments received in previous months, as opposed




to the current month? I just want to know your, understand your testimony correctly.



A.
I guess I am not too clear about what you are asking me.


29
Q.
Okay...



A.
When you say "earnings"...


30
Q.
Well, perhaps it is best to approach it, if it was your first year of business, first year in operation, let's say that for some reason you are able to have an amount -- I am not discussing the dollar figure for that specific month. You start doing business October first (1st) at year two thousand (2000).



A.
And that would be year one of operation in your example?


31
Q.
Yes, that is your first year of operation. And let's say that there is a mechanism to derive an amount of income tax payment and let's say it is two thousand dollars ($2,000) a month. At the end of October, year two thousand (2000), first year in operation, would you make a payment, or would you make your payment let's say at the end of the first three months, the first six months, the first year?



A.
Well, I would say that in that particular situation, that the instalments would be based, as I say in your example where that would apply to year one of a business operation, that it would be derived based a forecast of what you think your income tax burden will be for your initial fiscal year. And that's




another methodology that Gazifère could opt to choose in terms of determining what the instalments will be.


32
Q.
Yes. And when would it make its first payment?



A.
I believe at the end of month one.


33
Q.
Okay. Turning to the revenue lag, the billing lag increased by half a day; do you know why?



A.
...




LE PRÉSIDENT :




Est-ce que vous faites référence à une pièce en particulier, Maître Pepin, juste pour qu'on vous suive?




Me BENOIT PEPIN :




Très certainement. La question, c'est de savoir où. Ça ne sera pas long...




LE PRÉSIDENT :




Ça commence bien, j'ai des bonnes questions à part de ça...




Me BENOIT PEPIN :




Je pense que cette information-là, je l'ai prise dans le témoignage de madame Jackie Collier. Mais étant donné que c'est une question de détermination des durées plutôt que des montants, je préférais poser ma question à ce panel-ci, quitte à me faire dire que j'ai un autre témoin plus tard, là, mais je ne




voulais pas manquer ma chance.




LE PRÉSIDENT :




O.k.




MME PASCALE DUGUAY :



R.
Je pense que la question serait mieux adressée à madame Collier.




Me BENOIT PEPIN :




O.k. Un témoin qui apprend vite.




LE PRÉSIDENT :




C'est une sortie élégante.




Me BENOIT PEPIN :




Non, non, c'est correct, c'est juste parce que je ne veux pas faire déplacer le témoin après ça si ce n'est pas adéquat.




LE PRÉSIDENT :




Oui, oui.




Me BENOIT PEPIN :


34
Q.
Page 2 of your common testimony, I want to bring your attention to the question number 4 at page 2 of document 4 of GI-12, in which you address the issue of cash working capital allowance intended, what it




is intended to represent. I want to know, in that specific question and answer, the one, number 4, is it your understanding that a cash working capital is inclusive of financial components, or is it limited to cash disbursements?




MS. KATHLEEN C. McSHANE :



A.
The term "cash working capital" is intended to encompass that the total amount of additional financing that is supplied by investors, above and beyond the plant in service, to allow for cash to be on hand to meet the company's needs. It does not need to be limited to simply those items which one can identify as requiring a cash payment during the test year in terms of the items of the cost of service.




In principle, it should include all of the financial elements. But the fact of the matter is that once you start looking at all of the financial elements, you start getting to a level of complexity that simply, to my mind, is not justified by what you are trying to accomplish. 




What happens when we start to look at all of the financial items is that you get to the point where you have to recognize that there are items for which you require cash which really go beyond the elements of the cost of service. And that includes all of the




capital expenditures that you are required to make during the test year.


35
Q.
Yes. My question is probably more limited than that, it was just, in your testimony, in that specific sentence, did you mean, by "cash working capital", were you referring to something that is limited to cash disbursements, or not?



A.
No.


36
Q.
Okay. So it could be either? To correctly understand the meaning of your answer.



A.
Well, I mean, if you are asking me whether it could be interpreted one way or the other, I mean, clearly, some regulators have interpreted it as all items that require a cash disbursement. Having said that, when you have a methodology which includes only a number of the financial items, the interest, the dividends, in my opinion, that does not truly reflect all of the items that require cash.


37
Q.
Yes, but again, my question is, in that specific sentence, which understanding of "cash working capital" did you have when you wrote the answer to question 4, were you intending to address one out of the different views of it, or all of them?



A.
In this particular...


38
Q.
In this particular answer.



A.
... sentence, what I was trying to do, or what we were trying to do, was to set forth a definition which went to establishing what one was trying to




accomplish, which was being to determine the total amount of investor capital supplied. It was not specifically targeting one methodology or another.


39
Q.
Okay. That is what I was trying to obtain.



A.
Sorry.




(10 h 5)


40
Q.
And at the end of that sentence, the last sentence of that paragraph, when you say:






The cash working capital component means to be compatible with the determination of the other elements of the rate base.



What do you mean by that?




MS. KATHLEEN C. McSHANE :



A.
What I mean by that is that... let me give you, I guess I can give you an example. If, let's say we agreed that depreciation should be part of the lead lag study, you would have to make sure that you had not already accounted for that in the way you represent the deduction of depreciation from rate base.


41
Q.
And I guess the same for the issue of the proper calculation of the return on equity?



A.
Yes, I would agree with that.


42
Q.
I return to the inclusion of income tax. Did you know




why it was not included in the past, for Gazifère specifically, I mean?



A.
No. I have no idea why it was not included in the past and I could see no good reason why it had not been included in the past. Virtually every utility in North America, irrespective of what they do with financial items or operating expenses, includes income tax in the cash working capital lead lag study.


43
Q.
So, you did know why, in that case, it was not included?



A.
No. The question was asked to the company and they were unaware of any reason that it had not been included in the past.




MS. PASCALE DUGUAY :



A.
If I my add that I don't know why either, but that seems to be inconsistent with the fact that, for example, Gazifère includes capital tax as part of the scope of their lead lag study, which essentially is of the same nature of income tax and just to, based on the previous question you were asking me, whether income tax were paid at the end of the month or the beginning of the following month, if I could direct you to exhibit GI-12, document 2, page 55...


44
Q.
55?



A.
55, yes. Et c'est la page 55 du document GI-12, document 2, c'est une pièce de support pour l'étude




du fonds de roulement et puis c'est une pièce qui démontre les paiements de la taxe sur le capital, et puis vous pouvez voir, par exemple, si... Est-ce que tout le monde a la page 55? O.K. 




Si vous regardez, par exemple, l'item 1, où on voit que le - je vais parler en * franglais + - * service period +, qui se trouve à être la période de service, se trouve à être le mois d'octobre mil neuf cent quatre-vingt-dix-huit (1998), la date de paiement de la taxe sur le capital qui a été remise au gouvernement a été faite à la fin du mois d'octobre.




Donc, le paiement, pour le mois d'octobre, est effectué à la fin du mois et puis si vous regardez, par exemple, la colonne 5 qui se trouve à démontrer les délais, c'est... comment je pourrais dire, la moyenne pour l'année si vous regardez la colonne 5, la ligne 13 est de quatorze point quatre (14,4), alors que nous proposons un délai théorique de quinze point deux (15,2), qui se trouve à être essentiellement le même délai pour les impôts. C'est remis en même temps que les impôts.


45
Q.
Ça complète votre réponse?



R.
Pardon?


46
Q.
Ça complète votre réponse?



R.
Oui, merci.


47
Q.
I want to return to something more basic on the




understanding of the purpose of the cash working capital. My understanding is that whether the view that you take of tax working capital, the purpose of it is to fully compensate the investors for the cash that they invest in the company. Is that a correct assumption or understanding of the purpose of it?




MS. KATHLEEN C. McSHANE :



A.
It is to fully compensate the investors for the totality of the funds that they put up, yes.


48
Q.
And by investor, we mean shareholders?



A.
It would includes the shareholders and the bondholders and the preferred shareholders.


49
Q.
And do you agree that if any methodology would fail to reach that goal, that investors would not invest in the bonds or shares of the company?



A.
If the investors were not permitted to earn a return that was compensatory for the amount of funds that they had put up, they would not invest in the company.


50
Q.
Do you also agree that for Gazifère in particular, they never expressed any difficulty in raising capital, whether from equity owner or bondholder? Am I right?



A.
Well, that's a -- I mean that's sort of a difficult question because there are no external investors from which one could directly determine whether the company has had any difficulty raising capital or




not, I mean, the company doesn't go directly to the debt market to raise capital, nor does it go directly to the equity market to raise capital. So, I mean, it's almost impossible to directly answer your question.


51
Q.
Do you also agree that the proposal that you are making to the Régie, would actually increase the working capital and increase the cost to rate payers?



A.
No. The proposal that we are making to the Régie is essentially to maintain the methodology that's been in place, with the exception of the income tax, which should have always been there. We are not proposing to the Régie that they move to a full-financial item approach to cash working capital. We simply are suggesting that if the Régie were to consider adding the financial items, then they would need to add all of the financial items.


52
Q.
And even if you include just the income tax, do you agree that you are raising...



A.
Yes, that's true. You are raising the amount of cash working capital to appropriately reflect the amount that should be included in the rate base.


53
Q.
I wish also to ask you a few questions on your discussion at the decision at the Alberta Energy and Utilities Board of nineteen ninety-seven (1997). You address that decision at page 9 of your evidence. It's the question and answer 19.



A.
Yes, I have that.


54
Q.
The first question is do you agree with that decision, do you think it's correct?



A.
I guess the one problem that I have with it is that I personally do not see any reason to make the distinction between a retained earnings and the common equity -- sorry, the common equity dividends, but other than that concern, I think that that's a, let's say, distinction without a difference, because those earnings are the property of the investors and the company certainly is not require to make common equity dividends, it could reinvest those earnings in the company; but other than that, I have no problems with the decision that the Board came too.


55
Q.
So, apart from that distinction between retained earnings and dividends, you think it's flawless?



A.
Well, I mean no decision is flawless, but I think that they have appropriately reflected the flows that are due to the investors and they have recognize that the funds that flow from depreciation and from retained earnings are required for reinvestment in capital expenditures and for refinancing of the debt in the preferred shares and they have recognized that -- they basically made the assumption that the reinvestment and the refinancing occur on a -- what's the terminology that they used -- on an even basis throughout the year, that assumption may not be entirely correct, but that's a reasonable enough assumption to make within the context of that




methodology.


56
Q.
Can you, can you tell me what is your reflection of the Board's decision on the issue whether the retained earnings can be reinvested on a daily basis to generate a significant return?



A.
Sorry, I didn't understand what you asked?


57
Q.
Do you remember what the Board decided concerning -- what did the Board decide when it looked at retained earnings and the ability of the company to reinvest those on a daily basis to generate a significant return?



A.
The Board, this is the decision U-97-065 and what the Board said was:





The Board considers that IPCAA's position fails to recognize that the portion of equity return held for retained earnings is an internally generated source of funds required to meet capital and refinance expenditures with no opportunity for reinvestment on a continuous compounding basis. With respect to the portion of common equity used for dividend payments, the Board notes that continuous compounding requires a somewhat unrealistic assumption that the temporary excess in dividend equity funds, prior to payout, would be reinvested on a daily basis in activities sufficient to





generate the allowed equity rate of return. In theory, this excess could only be reinvested for a period of time equal to the lead days and at a rate lower than the allowed equity rate of return. In practice, the excess would be neted against borrowings, reducing the need to borrow. Further the Board finds no evidence to support IPCAA's contention that a net effect of including financial items, e.g. debt, preferred, common depreciation increases net working capital on an integrated company basis. For all of the above reasons, the Board is not persuaded by IPCAA's submission that the Board needs to adjust the allowed equity rate of return as a result of the inclusion of equity return in the determination of net working capital.

58
Q.
Would you say that your understanding is that there was no evidence before the Board of what the company was doing with the funds in the interim?



A.
I guess I would agree with you that the company did not go through the entire complex analysis of trying to figure out exactly where, on every day, the funds were.


59
Q.
Okay. So, I'm just trying to understand what is the Board's view and, of course, it has to be -- it has




to limit itself to the evidence that is before it and my understanding is that there were no evidence on that specific issue?



A.
No, there was... I mean, this is a methodology that has been approved by that Board since, at least since nineteen eighty-seven (1987) and in virtually every case of the electric and gas utilities in Alberta, this argument has been brought to the Board and in no case has the Board ever requested, nor has any intervener ever requested, to my knowledge, that the company attempt to try to figure out on a daily basis where all of these funds happened to be and whether they were earning six percent (6%) short rate, whether they reinvested in plant on that day, I mean, that's a level of complexity that I believe is simply not justified by what we are trying to accomplish.


60
Q.
Yes, I was just trying to obtain from you your understanding of what was the evidence before the Board. By the way, did you participate in that hearing?




(10 h 25)




MS. KATHLEEN C. McSHANE :



A.
I did participate in this hearing.




Me BENOIT PEPIN :


61
Q.
Do you remember on whose behalf?



A.
I participated on behalf of ATCO Electric, which I think at that time was Alberta Power still.


62
Q.
And in that process, did that happen to be the Transco Company, is the regulated entity for which the Board addressed the issue of cash working capital, or is it an intervenor?



A.
Sorry?


63
Q.
The party that you are representing, was it the company that is a regulated entity on which the Board ruled, or was it an intervenor?



A.
It was a company on behalf of whom the Board ruled.


64
Q.
And what did you advocate?



A.
Or, if you are asking me if I was appearing on behalf of this company on the subject of cash working capital, I was not.


65
Q.
Oh, you were not?



A.
No, I was appearing on behalf on this company on subjects of...


66
Q.
Other issues?



A.
... capital structure and cost of equity.


67
Q.
When you mentioned that there was different methodologies or ways of approaching cash working capital, I understand that you mentioned that there are three broad categories, one based on operating expenses, I will suggest to you that this is a current methodology, is that your understanding as well?



A.
You will suggest to me that it is a, you mean a methodology that is currently being practised?


68
Q.
Yes.



A.
Yes.


69
Q.
For the case of Gazifère.



A.
Oh, currently here?


70
Q.
Yes.



A.
Yes. And currently elsewhere as well.


71
Q.
So we are currently in that category?



A.
Yes.


72
Q.
You mentioned a second one, which is the one that you discuss in your evidence as well, which deals with the financial items, all of them?



A.
Yes.


73
Q.
Is the third category more or less what is advocated by Option consommateurs in this case?



A.
Yes.


74
Q.
For this third version of it, do you agree that the Central Manitoba, and Pacific Northern Gas, and West Kootenay Power would follow within that third category?



A.
Yes, I did mention that in the response to a data request, that those three companies had utilized that type of a methodology, which is surprising to me because, particularly in British Columbia where there are three companies subject to the B.C.U.C. and only two of them use that methodology, I talked to people at both Pacific Northern Gas and West Kootenay Power and they said that they had been, the only reason they were doing it that way is that is the way it had always been done. And we were unable to locate any




commission pronouncements on the subject. And that is also true with Central Manitoba, to the company's knowledge and to my knowledge, the methodology had not been reviewed for as long as anybody could remember.


75
Q.
Okay. And in your numerous testimonies in relation even to these three companies, you have never been asked to address the issue of cash working capital?



A.
No, I have never appeared for Central Manitoba, and I have not been asked to address the topic for either of the other two companies.




Me BENOIT PEPIN :




Okay. If you can give me just a minute... These are all my questions for you both. Thank you.




MME KATHLEEN C. McSHANE :



R.
Merci.




MS. PASCALE DUGUAY :



A.
Thank you.




LE PRÉSIDENT :




Merci, Maître Pepin. Monsieur Roy, est-ce que vous êtes... non. Maître Rondeau, est-ce qu'il y a des questions qui restent?




Me PIERRE RONDEAU :




Il n'y aura pas de questions. Merci.




LE PRÉSIDENT :




Pas de questions. Merci. Monsieur Patoine? Monsieur Frayne? Non. Maître Paquet, est-ce que vous avez des remarques à la fin, non?




Me PIERRE PAQUET :




Je n'ai pas d'autres questions.




LE PRÉSIDENT :




Pas d'autres questions, parfait. Donc ça va, thank you very much for your participation in that section.




MME PASCALE DUGUAY :



R.
Merci.




LE PRÉSIDENT :




I am sure we will see you in the next sessions, probably. O.K., en ce qui concerne la preuve des intervenants sur la méthodologie, est-ce que Option consommateurs, vous avez une portion qui s'applique ici, ou plus tard




Me BENOIT PEPIN :




En fait, comme j'avais indiqué à mon confrère, j'aimerais procéder avec la présentation de mes




experts en bloc.




LE PRÉSIDENT :




En bloc, o.k.




Me BENOIT PEPIN :




Parce qu'il n'y a pas de distinction quant à la preuve.




LE PRÉSIDENT :




Parfait. Dans ce contexte-là, on passerait en théorie au fonds de roulement, qui sont les chiffres, ça fait que peut-être qu'on serait mieux de prendre une pause tout de suite et commencer, ça va permettre aux gens de se placer. Ça fait qu'on va ajourner jusqu'à onze heures moins quart (10 h 45). Merci.




(SUSPENSION DE L'AUDIENCE)

(10 h 45)




(REPRISE DE L'AUDIENCE)




LE PRÉSIDENT :




Bon, engagement numéro 1.




Me BENOIT PEPIN :




Pendant la pause, nous vous avons remis l'engagement numéro 1, qui sont les volumes révisés, qui avaient été demandés pendant l'audience.




LE PRÉSIDENT :




Très bien, merci. O.K., on va procéder avec le fonds de roulement selon la méthode confirmée par la décision D-99-11.




Me PIERRE PAQUET :




C'est ça. On a un témoin additionnel, madame Collier.




LE PRÉSIDENT :




Oui, c'est ça. Les autres, vous allez être sous le même serment, depuis le début de la semaine, depuis ce matin.






----------------------




IN THE YEAR TWO THOUSAND, on this twenty-sixth (26th) day of October, PERSONALLY CAME AND APPEARED:




LUCIE VANDAL-PARENT




RASCALE DUGUAY



JACKIE E. COLLIER, Manager of Rate Research, Enbridge Consumers Gas, North York, Ontario;




WHO, after having made a solemn affirmation, doth depose and saith as follows:




EXAMINED BY Me PIERRE PAQUET :


76
Q.
Madame Collier, with regards to the working cash




study you have prepared a testimony in the present case that has been filed under Exhibit GI-12, document 1. Do you recognize this evidence as your testimony in the present case?




MS. JACKIE E. COLLIER :



A.
Yes, I do.


77
Q.
You have also, I think that the working cash study that is filed as GI-12 was prepared under your supervision?



A.
That is correct.


78
Q.
And is also part of your testimony in the present case?



A.
That is correct.


79
Q.
And you have filed also, for the Régie's benefit and the intervenors' benefit, your C.V. under Exhibit GI-12, document 3, correct?



A.
Yes, I have.


80
Q.
Do you recognize this document as your C.V.?



A.
Yes.


81
Q.
Do you have anything to add to your testimony or corrections to make to this testimony?



A.
No, I do not.




Me PIERRE PAQUET :




Je vais déposer officiellement l'ensemble de la documentation sous les pièces déjà cotées, les produire au dossier.




GI-12, doc. 1 :
Témoignage écrit de Mme J.E. Collier




GI-12, DOC. 3 :
Curriculum vitae de Mme J.E. Collier




Me PIERRE PAQUET :




Je n'ai pas d'autres questions pour le témoin.




LE PRÉSIDENT :




Donc on passe tout de suite à l'interrogatoire. Parfait. Merci, Maître Paquet. Maître Plourde, non? Monsieur Roy, non? Maître Pepin, vous avez des questions pour le panel?




CROSS-EXAMINED BY Me BENOIT PEPIN :




Benoit Pepin again, for the Option consommateurs, the resident customer group.


82
Q.
It will be very quick, I have just one question, and I think you have heard it before, it is the question I raised previously on revenue lag. Why is it that the billing lag increased by half a day?




MS. JACKIE E. COLLIER :



A.
Yes, I heard that question to the previous panel. The billing lag is based on actual information that is derived off our billing system. There is not really a set explanation as to why it has increased, it is




just a reflection of the actuals on the billing system, from nineteen ninety-nine (1999) actuals versus the nineteen ninety-eight (1998) actuals, in terms of the billing collection -- billing lag.


83
Q.
Has there been any modification to the billing system or the computer system?



A.
I don't believe so, no.


84
Q.
The UCIS services from Enbridge have not been, they had been provided in that respect?



A.
They have come into effect, it is my understanding, on the collection aspect of it, in August of this year two thousand (2000). The billing lag reflects nineteen ninety-nine (1999) actuals, so you wouldn't start seeing that effect until we look at two thousand (2000) actuals or two thousand and one (2001) actuals.


85
Q.
Okay. So basically, it is not something that comes from the computer, it has to come from the, basically the Management or the way billing has been made?



A.
I would agree with that, yes.




Me BENOIT PEPIN :




Okay. Thank you.




LE PRÉSIDENT :




Merci, Maître Pepin. Maître Rondeau?




Me PIERRE RONDEAU :




Pas de questions de la part de la Régie.




LE PRÉSIDENT :




Pas de questions. Messieurs? Pas de questions. Est-ce que vous avez des questions, Maître Paquet?




Me PIERRE PAQUET :




Non, ça va bien.




LE PRÉSIDENT :




Bon, on ne se plaindra pas. Parfait, donc ça clôt votre preuve sur ce fonds de roulement-là?




Me PIERRE PAQUET :




Sur cet aspect du dossier.




LE PRÉSIDENT :




Sur cet aspect du dossier. Thank you very much. It was quick. Donc on va passer avec Option consommateurs et sa preuve. Ça veut dire vous êtes efficaces, c'est ce qu'on appelle l'allégement réglementaire. Tout pour abaisser les frais, hein, Madame Parent? Je ne vous lâcherai pas avec ça.




(10 h 50)




Pendant que monsieur Todd se prépare, Maître Pepin, on parlait avant, Maître Paquet, de la possibilité si jamais on est aussi efficace d'ici la fin de journée




d'avancer la session qui était prévue pour demain matin sur le taux d'amortissement. Est-ce qu'il y aurait possibilité d'avoir les témoins...




Me PIERRE PAQUET :




Notre témoin pour l'amortissement ne sera pas disponible avant demain, effectivement.




LE PRÉSIDENT :




Donc, on est...




Me PIERRE PAQUET :




On est lié. C'est une question de vol et puis...




LE PRÉSIDENT :




Là, je me retiens pour ne pas faire une farce sur les redevances, mais je n'ai pas besoin de le dire, vous avez lu mes yeux. Parfait, donc, on maintiendrait l'horaire aujourd'hui, puis on s'assoira demain matin. Alors, Maître Pepin, ne vous gênez pas, la chaise est pour vous. Ça ne donne rien de...




Me BENOÎT PEPIN :




Non, je vous remercie, je vais le faire dans quelques minutes.




LE PRÉSIDENT :




Vous allez faire toute la preuve OC/ACEF en un bloc?




Me BENOÎT PEPIN :




Oui.




LE PRÉSIDENT :




Pour couvrir autant ce qui a été discuté hier...




Me BENOÎT PEPIN :




Oui, c'est ça. Avant-hier, en fait; un peu hier, là, mais surtout avant-hier parce que, nous, notre preuve justement, pour éviter de déplacer monsieur Todd, puis madame Morrison à deux reprises, on a préféré, puis on s'est entendu avec maître Paquet à ce sujet-là.




LE PRÉSIDENT :




Parfait. Ça fait qu'on va procéder à l'assermenta-tion, puis à la reconnaissance de vos experts.


__________________




PREUVE OC/ACEF



ASSERMENTATION DES TÉMOINS




GAIL MORRISON, Associate Consultant, Econalysis Consulting Services, Toronto, Province of Ontario;




JOHN DOUGLAS TODD, President, Econalysis Consulting Services Inc., 214 King St. West, Toronto, Province of Ontario.




EXAMINATION BY Me BENOÎT PEPIN :


86
Q.
Good morning. I will ask the Board to qualify both Mr. Todd and Ms Morrison as experts in this proceeding. For that purpose, I wish to ask both of them in turn to describe their present position and qualification, please. Perhaps, Mr. Todd, you can take a first shot at that?




MR. JOHN D. TODD:



A.
I have been President of Econalysis for twenty (20) years and, in the last ten (10) years, have participated in well over a hundred (100) different regulatory proceedings before this Régie, also the Ontario Energy Board, Public Utility Board of Manitoba, the CRTC and the BCUC, as well as a few other miscellaneous appearances in other jurisdictions.




I have been here on three or four occasions, three or four prior occasions, before the Régie dealing with matters for the companies and did appear last year in relation to Gazifère.


87
Q.
Considering that we have already provided access to the summary of Mr. Todd, he has been also here with us on a couple of occasions, I did not want to go through the resume of Mr. Todd. I will ask the same question, the present position and qualification to Ms Gail Morrison who is joining us for the first time.




MS GAIL MORRISON:



A.
Thank you. I am presently an Associate Consultant with Econalysis. I have been there -- I joined that firm in the past year. Prior to that, I sat on the Ontario Energy Board for more than three years. So, I am more used to a different position in the hearing rooms than this. Since leaving the Energy Board, I have been working in the energy area. Most recently, I have been a facilitator for the discussions in New Brunswick and Nova Scotia in the development of the natural gas industry there. And I am familiar with the issues of natural gas regulation and development.


88
Q.
I would also ask you to give the Board a brief summary of your academic qualifications?



A.
Yes, I have a Master's degree in physics and I have a Master's degree in law. I am a lawyer and I am a




member of the Law Society of Upper Canada.


89
Q.
I would also ask you to tell the Board what is your previous experience with the issue of shared services?



A.
On a number of occasions, at the Ontario Energy Board, we did review applications by companies in which shared services were a large issue. And I have also reviewed decisions in other jurisdictions on this matter, both for those occasions and before coming before this Régie.


90
Q.
Following this brief testimony on qualifications, I ask the Board to qualify Ms Gale Morrison and Mr. John Todd as experts on regulatory and utilities economics cost structuring rates. 




LE PRÉSIDENT :




Est-ce qu'il y a des questions de la part des intervenants ou du distributeur ou objections? Non... parfait, la Régie reconnaît les témoins dans le domaine que vous mentionnez.




Me BENOÎT PEPIN :




Parfait.


91
Q.
Which leads me to the direct evidence. I will ask Ms Morrison and Mr. Todd to have before you the evidence given on behalf of Option consommateurs on the cash working capital and other issues. I will ask to file as exhibit this evidence of Option consommateurs, as




exhibit OC-1. 




PI╘CE OC-1 :
Mémoire de Gale Morrison et John D. Todd.




I have also sent to the Board, and will ask to file, extracts of testimony of last year's rate case. I have sent an extract of the testimony of Malini Giridhar and madame Lucie Vandal-Parent of November one (1), nineteen ninety-nine (1999), volume 5, the file R3430-1999, pages 3 to 50, which I'd like to have entered as exhibit OC-2.




PI╘CE OC-2 :
Extraits des témoignages de mesdames Malini Giridhar et Lucie Vandal-Parent du 1er novembre 1999, vol. 5, pages 3-50, dans le dossier R3430-1999.




There is an extract, a short extract of the testimony of Mr. Steven McGill of December first (1st), volume 6, pages 217 to 218, which will be OC-3.




PI╘CE OC-3 :
Extraits du témoignage de monsieur Steven McGill du 1er décembre 1999, vol. 6, pages 217-218, dans le dossier R3430-1999.




The first one is lengthier, it has about twenty (20)




pages and then turns to just a two-page document. And the last exhibit is also a short extract of the testimony of Mr. Bruce Taylor of December third (3rd), nineteen ninety-nine (1999), volume 8, pages 62 to 65 as OC-4.




PI╘CE OC-4 :
Extraits du témoignage de monsieur Bruce Taylor du 3 décembre 1999, vol. 8, pages 62-65, dans le dossier R3430-1999.




LE PRÉSIDENT :




Les curriculum vitae sont à l'intérieur du Mémoire ou vous les produisez...




Me BENOÎT PEPIN :




Non, j'ai transmis une lettre en date du huit (8) septembre deux mille (2000), qui a été transmise à la Régie ainsi qu'aux intervenants, qui joignait la preuve d'Option consommateurs et qui comprenait la preuve OC-1 que j'ai produite tout à l'heure, les deux curriculum vitae auxquels... je ne les joignais pas physiquement, mais il y avait une adresse électronique, là, par laquelle on y accédait directement. Et je joignais copie des trois extraits de témoignages en question.




LE PRÉSIDENT :




O.K. Oui, Maître Paquet?




Me PIERRE PAQUET :




Peut-être juste avant que mon confrère pose des questions au panel. Sur la question des frais d'Enbridge, vous avez eu la réponse de madame Parent quant à l'interprétation qu'on donnait à la décision de l'année passée, puis le suivi qu'on devait faire quant à ces frais-là.




Donc, quant à nous, c'est quelque chose qui serait théoriquement hors jeu pour cette année. Par contre, mon confrère prend la position qu'il y aurait, suivant la question 13, là, des questions qu'il a posées à ses experts, c'est qu'il y aurait... qu'on n'aurait pas... we would not have complied with the request and can you comment on this deficiency.




Et de là la preuve qui a été déposée dans le présent dossier. Tout ce que je voudrais qu'on garde à l'esprit, c'est que dans la mesure où cette preuve-là est faite, qu'elle serait faite sous réserve, puis que ce n'est pas parce qu'on pose des questions que la compagnie accepte que cette preuve-là est pertinente pour le présent dossier.




Nous, notre position est claire, c'est que, effecti-




vement, on n'a pas à réviser ce sujet-là cette année. On vous a dit, on a été coupé de vingt-cinq pour cent (25 %) l'année passée. Cette pénalité-là va être reflétée au cours de l'application de la formule sur les... cette année puis les deux prochaines années qui viennent.




Donc, dans ce contexte-là, on pense que cette preuve-là serait non pertinente de par les termes clairs de la décision de l'année passée et c'est ce qu'on va plaider le dix (10), ce n'est pas une surprise. Donc, je ne voudrais pas qu'on laisse passer la question, puis après ça qu'on dise, bien écoutez, vous avez renoncé à vos droits. Puis là, ce n'est plus la même chose. Je ne veux pas être procédurier...




LE PRÉSIDENT :




Non, non, vous exprimez...




Me PIERRE PAQUET :




J'exprime une réserve, puis je ne voudrais pas qu'on nous dise par la suite, bah, la question a été posée, il est trop tard.




LE PRÉSIDENT :




O.K.




Me PIERRE PAQUET :




Donc, notre position était claire en partant de par la position de madame Parent; ça demeure la même. On ne s'objecte pas à ce qu'il y ait des témoignages pour qu'on donne une autre version des faits, si vous voulez, mais quant à nous...




LE PRÉSIDENT :




Vous maintenez votre réserve.




Me PIERRE PAQUET :




On maintient notre réserve puis notre objection.




Me BENOÎT PEPIN :




Non, non, ce n'est pas pris comme une admission de fait, puis évidemment il y aura une question de plaidoirie.




LE PRÉSIDENT :




D'argumentation éventuellement.




Me BENOÎT PEPIN :




C'est ça.




LE PRÉSIDENT :




O.K. Merci, Maître Paquet.




Me BENOÎT PEPIN :


92
Q.
Returning to Mr. Todd and Ms Morrison, does the exhibit OC-1 contain evidence prepared by you, under your supervision or for which you are otherwise responsible?




MR. JOHN D. TODD:



A.
Yes, it does jointly.




MS GAIL MORRISON:



A.
Yes.


93
Q.
Are there any material additions or corrections to these exhibits?




MR. JOHN D. TODD :



A.
There is two points I would like to raise. First, there was an incorrect word that slipped through that is important in the response A-14, second paragraph, first sentence. The word "forecast" should have been "base year figures". Our concern with Gazifère's proposal is that it is proposing to rebase these costs drivers after having argued in favour of using the approved base year figures in the last hearing, and having that approach approved is my understanding.




Secondly, the numbers, of course, are subject to numerical updates of the cash working capital




requirements, due to increased cost of gas. The evidence was based on the numbers that were available at the time the evidence was filed.


94
Q.
Vous avez tous trouvé la correction à la page, à la dernière page, là, la question 14, le mot * forecast + qui devient * base year +. Je veux juste m'assurer, là, que... deuxième paragraphe, troisième ligne de la première phrase, deuxième paragraphe.




Subject to these two comments on exhibit OC-1, is the exhibit accurate to the best of your knowledge and belief?




MR. JOHN D. TODD:



A.
Yes, it is.




MS GAIL MORRISON:



A.
Yes, it is.


95
Q.
And you adopt this exhibit as your evidence in this proceeding?




MR. JOHN D. TODD:



A.
Yes, I do.




MS GAIL MORRISON:



A.
I do as well.


96
Q.
There are a few comments that the experts would like to add and bring to the Régie. I will ask first Mr.




Todd to address the issue of cash working capital and we will address the other miscellaneous issues at the end.




MR. JOHN D. TODD:



A.
With respect to the cash working capital issue, I would like to briefly summarize what is in the evidence and work into that a response to comments you heard earlier this morning from Ms McShane. As the evidence indicates, there are two, what I have characterized as abuse of working capital, which has been referred to as the cash approach and the financial approach, in principle, they are consistent. There is no conflict between them. It is an implementation issue that is the difference and is what is at issue in this proceeding.




The cash approach can be viewed fairly simply as a cash flow analysis, very similar to any of us having a line of credit account which can go positive or negative. The cash approach simply looks at all the items that would affect the balance in the line of credit and the cash working capital and lead-lag studies would all be focused on, you know, how many dollars from cheques coming in and cheques going out have to be financed, how negative is the balance in this line of credit account or how positive is the balance in the line of credit account.




Any negative amounts, i.e. cheques being cut to go out of the account before corresponding revenues come in would give rise to the need to be financed and carry some sort of return or interest cost. The lead-lag study focuses on determining what the timing differences are and, therefore, on average through the year what the daily balance is in that account, what it would amount to.




(11 h 10)




Clearly, actual taxes paid are cash flow amounts that are cut out of the bank account; therefore, actual taxes paid would be reasonable to include. Items such as depreciation and return on equity clearly have no impact on the cash balance in that concept of it and, therefore, they would be excluded. To be consistent, the corresponding revenues that cover that amount would also be excluded from consideration in the cash working capital study.




The alternate approach that has come up in this proceeding I have characterized as the financial approach. And in addition to true cash items, it includes treatment of notional financial payments, such as return on equity. The implication here is that the focus is not on the cash per se, despite the name cash working capital, but rather the focus is on all accounting items that impact on the shareholders overall return in the year. So, it is a shareholders




focus, as opposed to a cash focus.




From that perspective, it is important to look at notional payment dates for these notional payments. The assumption on ROE is that it is being accrued throughout the year. And the key question there and the difference between Ms McShane and our evidence is whether the ROE, which has an annual rate, implicitly takes into account the need, if you want, to accrue a return on that notional payment through the year.




If it is not included, then, it would be appropriate to include those kinds of items in the cash working capital study. However, if the ROE is already adequate, taking into account those implicit or notional cash items, then, there is no need to take it into account. You would be double counting if you did.




From that perspective, what the evidence states, our evidence states is that if you were to determine that the ROE is correct and adequate for investors at this time, if you were to make a change which allowed them a notional cash working capital on the ROE, that would have the effect of increasing the bottom line return to the shareholder and, in order to balance that off, assuming the initial return is adequate, you would have to make an adjustment to the allowed




return to in effect strip out the compounding effect.




The overall impact then would be there would be no net impact on the revenue requirement; the two items would cancel out. And that leads to the conclusion that the cash approach is adequate and is equivalent to the financial approach if all adjustments are made.




Ms McShane this morning made a couple of comments on this evidence. First, as I understood what she was saying, suggesting that compounding occurs only in theory and that the dollars coming out as an ROE would not get reinvested at the overall cost of capital. At most, it would be invested at a short term rate. 




First of all, those payments, clearly the return would be real if it is included in cash working capital because that return would be included in revenue requirement. So, the issue there is not whether the dollars can be reinvested to earn something, but whether they are reflected in the revenue requirement. They would earn a return at the cost of capital through the... being included in the cash working capital requirement.




Whether there is compounding and to what extent that




compounding would occur would depend on the mathematical treatment of the return on equity in the cash working capital study. Clearly, if it was -- you could, and we do not have any evidence on the record to say how the mathematics would be done because this approach is actually not being recommended and has not been calculated, but clearly it could be worked into the cash working capital study by increasing cash working capital to reflect the inclusion in cash working capital of those payments and, therefore, cash working capital would go up and there would be a return earned on that. And that could be done in a mathematical way to produce continuous compounding. It would not necessarily be done that way, but it could.




However it is done mathematically by taking into account the first order effect, it is clear that the bulk of the continuous compounding impact would be taken into account, which is where my evidence says an adjustment would be needed. 




The second point was that these -- any funds which threw an increase in the cash working capital flow through to the company would not be reinvested at the full cost of capital, but only earn a much smaller bank interest rate. This argument is the same argument as gets raised around what should be allowed




as a return on deferral accounts.




If you look at it on strictly incremental bases, a hundred dollars ($100), more or less, any small cash flows would just flow into or out of the bank account and would not be reflected in the full cost of capital of the company. But if you either use a notional capital structure and if you have a hundred dollars ($100) more capital, that hundred dollars ($100), whatever it earns in fact for rate setting purposes would be earning the full cost of capital, because that would go into -- the determination of the revenue requirement would be included in rates and the company would earn the full cost of capital under a notional capital structure through the rate setting process, whether or not it actually puts the dollars in the bank account or finances it through or reduces equity or debt.




In using the actual capital structure, it comes down to the straw that broke the camel's back argument. Yes, hundred-dollar items or thousand-dollar items do not lead to equity financing, do not change the capital structure, but when you accumulate all of the deferral accounts and the increase in cash working capital on all those items, at some point, you trigger a change in the timing of your next debt or equity issue in, shall we say, a statistical sense.




The expected impact of any small incremental change is the cost of capital of the company. It may be the trigger that causes an equity financing to be advanced or deferred by a month, for example. 




And so again, I would suggest that however the dollars are treated in reality for rate setting purposes, what the -- any changes to the cash working capital should be considered to receive is the total cost of capital. 




Certainly, different regulators have taken different approaches on this. This Régie cannot be absolutely guided by what others do because you are going to hear from the lawyers examples of regulators who have taken both positions. Ultimately, the decision is for this Régie which approach makes more sense to it, given the other mechanisms that have been adopted for setting rates for Gazifère.




The bottom line on that comment is that using a market test, it suggests that there is an ability to raise capital by the company. Investors see the existing allowed return as adequate and, therefore, I would argue it implicitly already recognizes the compounding, if you want, of the return on equity. And, therefore, to have an additional recognition of that through including cash working capital with no




offset would be double recovery. Those are my comments on cash working capital.


97
Q.
Then, I wish you, Mr. Todd, to address briefly the issue of the rebasing of the O&M formula. I know that you have included in your evidence a brief comment because you have alluded to it when you changed or corrected a work in your direct evidence?



A.
Yes, my comments or comments on that point are raised in question and answer 14. The record, I should say the history from past discussions is somewhat unclear on this. The emphasis that I put is that there must be consistency. You cannot have gaming of the system where there is rebasing when it is to some party's benefit and not rebasing when it is not to the benefit. Neither the company nor interveners should be able to switch the mechanism based on what favours them. It is important to have a consistent rule.




As I understand it, the base year was not trued up and essentially, what I am suggesting is that, to remain consistent with that approach, that each subsequent year should also use the amounts that were approved without a true-up being utilized in determining the PBR incentive payment.




The most important thing on a going forward basis is that whatever the Régie decides, and as I understand, in last year's decision, it was not made




unequivocally clear. Different parties are interpreting the words of the Régie and the evidence that preceded it, particularly the oral evidence, in different ways.




The critical thing for the Régie is to ensure that its decision this year reflects its intentions last year in terms of true-up or not true-up and that that is maintained consistently throughout the PBR period. As I say, my understanding is that since the original base year was not trued up that that in effect should dictate the on going treatment.




I would point out that in last year's evidence before the Régie, where I did address this point, I did argue for a true-up, but that was in the context of true-up of everything and consistently apply a true-up in that that would better reflect the actual variances that the company had accomplished through its efforts. Those are my comments on the rebasing or true-up.


98
Q.
Still on the issue of the O&M formula, the distributor is asking to add a new deferral account for the cost of regulatory process. And would you please mention to the Board what is your view of the introduction of that deferral account in relation to the O&M formula that you just discussed and your views on whether it is appropriate or not to grant




this new account?



A.
And I understand that this is in reference to regulatory costs?


99
Q.
It is?



A.
Yes; first of all, the proposed treatment as a deferral account is in my view a de facto treatment as a Z factor in the PBR mechanism. It is looking for separate, sort of add-on treatment. Regulatory costs are something that are commonly viewed by regulators, and I agree, that are beyond the control of the company and, therefore, can be open to Z factor treatment.




What is recognized as a Z factor, however, is not the total amount, but the variance from what is built in the rates which is normally budget, a budget amount, or if there is not an explicit budget amount, it would be what was incurred in the prior year.




Secondly, Z factors are normally only recognized if they are significant. And this Régie, in decision 2048, page 56, if I have my reference correct, indicated that for Z factor treatment, there is a threshold level of a hundred thousand dollars ($100,000). If a particular item does not have a larger impact than that, it should not get a Z factor treatment.




I would suggest that this is a de facto Z factor and that same threshold should be applied to regulatory costs. And again, what it should be applied to is the variance in regulatory costs which, in the absence of an explicit budget for this year, would be the variance between last year's and this year's regulatory costs.




(11 h 25)


100
Q.
Now, I wish to turn to Ms. Morrison on the issue of shared services. Can you please mention to the Board what you see as particular difficulties in relation to the evaluation, or the valuation of these shared services and how they should be, how they have been addressed elsewhere?




MS. GAIL MORRISON :



A.
Yes. As members of the Régie will be aware, the provision of services to a regulated entity by an affiliated company raises questions that do not arise if the same services are provided on the open market. An affiliate, or other related companies, such as a common parent, can benefit by providing services to a regulated entity that are not needed by the regulated entity, or that are needed but are provided at higher than necessary costs. And in the end, rate payers pay for those benefits.




This has troubled regulators in many jurisdictions,




partly just getting a secure notion of what the costs should have been and whether the services were truly required. In other jurisdictions, regulators have not been prepared to rely on studies or evidence of the utility itself as justification for these payments but have required third-party evaluations in many cases.




Here, as I understand it, the Régie directed Gazifère to file evidence in support of its payments for shared services for this application, and no third-party study has been provided.


101
Q.
Do you wish to add something more on the -- on how the regulators have treated the third-party studies elsewhere?



A.
Yes. Even where utilities have been required to provided third-party studies, regulators have not always been prepared to approve the levels of payment for shared services requested by the utility and supported by third-party studies. Gazifère has not done such a study but proposes that until it gets around to doing such a study, the Régie should approve its requests.




I could draw your attention in particular to the jurisdiction, the B.C. jurisdiction, the Manitoba jurisdiction, and the Ontario jurisdiction; in recent years, there have been cases where third-party




studies have supported requests for shared services and the regulator has, in any case, reduced the amount of shared services granted as part of the rate paying, even though the utility brought third-party studies to support them.




So there is some risk if Gazifère brings a study to the regulator that even at that, they many not be able to justify the level of shared services costs that they are requesting.


102
Q.
And because of that, or as a result of those views, what do you think the Régie should do in these circumstances?



A.
Well, they have asked for a study and it hasn't been provided, I think one of the ways of making sure they get the information they need to make decisions on shared services is to create an incentive for the utility to have an independent study undertaken. This incentive can be created by disallowing some of the shared services costs presently sought.




If the Régie does not do this, the company might continue to postpone such a study, especially as it may be aware that in other jurisdictions, careful third-party analyses lead to reductions in allowed payments for shared services. In other words, if no study is done, the company can hope that the Régie will allow payments in the meantime, a gamble that




will have paid off this year if no disallowances are made.


103
Q.
And then I will return to Mr. Todd again on one additional issue. In the course of the direct evidence of the distributor two days ago, the issue of the asymmetrical DSM incentive proposed last year has been raised again, or the existence of a DSM incentive; it has been brought forward by the company that DSM is a voluntary initiative on the part of Gazifère, that the result of the DSM program for the first year would be uncertain, and that it should be allowed to show its good faith before a symmetrical incentive is imposed for the DSM measure. Could you please mention to the Board your views on these explanations or views of the company and how relevant they are for the Board's decision?




MR. JOHN D. TODD :



A.
Yes. I think it was three, three or four years ago, Enbridge, then Consumers Gas, without the Enbridge label, brought forward a proposal to the Ontario Energy Board in its rate case for an asymmetrical DSM incentive. It supported the asymmetry with similar types of arguments. I presented evidence in that proceeding, arguing for both a higher target or base for the incentive, and also that it should be symmetrical.




Interestingly, the OEB's decision in that case was to say that an incentive was premature. I think the essence of the reasoning -- which is my interpretation, not the words of the Board -- was that, given that the reason for the asymmetry was, "We don't really know how we are going to do, we are fairly new into these programs, they are voluntary, these types of issues."




The implication is that the results, the variance from forecasts, were more fortuitous, just, "We are finding out what we can do", not really the result of effort, because the company is just finding it's way, and therefore it would be inappropriate to have an incentive payment, including, a symmetrical one which just would reward them for fortuitous results for not knowing how they are going to do and doing better than a weak forecast.




In the subsequent year, Enbridge came back with its proposal for the DSM incentive again, and in that proceeding, it was settled in negotiations. The end result of the negotiation was an adjustment to the target level and an asymmetrical incentive mechanism. So an asymmetrical mechanism was accepted by the parties, but that was in the context of trading off with other issues in coming up with something that people accepted overall.




In this proceeding as I understand it, what the company would be looking for is not a negotiated settlement bouncing off different issues but just accepting its forecasts and asymmetry.


104
Q.
Does that conclude your evidence today?



A.
That concludes my comments, yes.


105
Q.
Ms. Morrison?




MS. GAIL MORRISON :



A.
Yes, it does.




Me BENOIT PEPIN :




Then the witnesses are ready to be cross-examined.




LE PRÉSIDENT :




Thank you. Merci, Maître Pepin. Est-ce que les intervenants ont des questions? Non? Maître Paquet, oui...




CROSS-EXAMINATION BY Me PIERRE PAQUET :


106
Q.
Mr. Todd?




MR. JOHN D. TODD :



A.
Bonjour.


107
Q.
Bonjour. With regard to the evidence, your evidence, answer 12, in response to question, the same number, how would you propose, your proposed approach affect the cash working capital allowance for the test year,




you indicated this morning that these numbers would have to be updated in view of the latest figures that have been provided.




However, what I would like you to do, or the question that I would like you to answer is, even taking for granted the old figures, how did you arrive at that number of a hundred and eighty-nine thousand ($189,000)? If we look at Exhibit GI-12, Document 4, Page 10, even the old number, even using the old numbers. And I am referring to the exhibit that was filed on the twenty-third (23rd) of June, not the one filed on October seventeenth (17th).



A.
You are looking at Table 3?


108
Q.
Yes, yes, Document 4, Page 10.



A.
Yes. 


109
Q.
If we look at the figures on the, you know, the last column, "Working Capital Impact"?



A.
Yes. 




LE PRÉSIDENT :




Excusez, quel document? C'est moi qui est perdu.




Me PIERRE PAQUET :




C'est la GI-12, document 4, page 10.




MR. JOHN D. TODD :



A.
I am... I think I have got the spreadsheet on my




computer, I am trying to call it up.


110
Q.
Do you have it in front of you?



A.
Yes, it would have been...


111
Q.
Because even if...



A.
... I could have provided that as an appendix, as I can see your... it's an interrogative response, but, O.K.


112
Q.
Because even if we look at the, what I understand to be the appropriate calculation would be to take the proposed requirement, which would be the seven forty-three (743), and then we subtract the interest on short-term debt, interest on long-term debt, dividends on preferred shares, and dividends on common shares, and we should end up with three ninety-three (393). I am trying to understand.



A.
Sorry, tell me again what you are doing?


113
Q.
I am taking into account the interest on short-term debt, the third...



A.
Yes, the minus two (-2)?


114
Q.
Minus two (-2).



A.
Yes.


115
Q.
Then get the minus three thirty-four (-334), the minus one (-1) and the minus thirteen (-13).



A.
I think we came at it the other way, taking the two o'four (204)... Just rechecking the numbers. If you take the company's proposed requirement and take out, which was the bottom line for the company as I understood it, and back out the depreciation...


116
Q.
The two, well, the two o'four (204), we are not using because that...



A.
No, the seven forty-three (743) at the top.


117
Q.
Yes.



A.
The proposed requirement is the top line?


118
Q.
Yes.



A.
Right? Which I believe was sort of the bottom line of the company's calculation?


119
Q.
Sure, sure, yes.



A.
Sorry. And so, what, I started with that number and backed out the two ninety-nine (299), i.e. deducted it.


120
Q.
Yes...



A.
Your back row is suggesting, the way you derive this may have been misunderstood?


121
Q.
It is because we are talking about the methodology that we are using for our...



A.
Yes.


122
Q.
... for this year, so the depreciation is not our methodology. As I understand it. So, if we are going to derive a figure for this year, then, with the methodology as it now stands, the result will be different.



A.
Okay, I may have misunderstood what is in the base, but the intention was to back out the depreciation in retained earnings from the company's proposal, and if we had misinterpreted any of your lines, then that is, we would, well I would agree with your




restatement of it. But the method is the same.


123
Q.
Okay.



A.
I think we agree on the method.


124
Q.
Yes, okay.



A.
Yes. I would be prepared to provide an updated calculation and discuss it off-line to make sure that we agree on the number that is put in on our approach, and it also should be updated for the subsequent evidence.


125
Q.
I think we will calculate it also on our, we could have a discussion.



A.
Yes, okay.


126
Q.
For sure we will do it on our side also.



A.
Yes.




LE PRÉSIDENT :




Yes, whatever you provide, I would like to have a copy too.




Me PIERRE PAQUET :




Maybe we will put you...




MR. JOHN TODD:



A.
It is the intention of...




LE PRÉSIDENT :




It was one of our questions as well, so... Okay, so it should be, un engagement pour Option consomma-




teurs, de s'assurer qu'on a les, make sure that we have the final figures.




Me BENOIT PEPIN :




And we will update the calculation and the impact on the cash working capital based on the new figures provided by Gazifère last week.




LE PRÉSIDENT :




Okay, so it is going to be Undertaking Number 12.




UNDERTAKING 12 :
Provide updated figures and calculation to show impact on cash working capital, based on the new figures provided by Gazifère




Me PIERRE PAQUET :


127
Q.
I have a question now for Ms. Morrison. I would like to know, before doing this testimony, or writing this testimony on behalf of Option consommateurs, what documents were provided for you?




MS. GAIL MORRISON :



A.
Provided to me?


128
Q.
Yes, to you.



A.
I had available to me copies of decisions from other jurisdictions on the shared services, and I also had




a copy of the testimony in this application.


129
Q.
Okay. Did you review last year's decision also?



A.
I reviewed the statements about shared services in last year's decision, which I think appear at... I referred to, in the evidence, at GI-4, Document 6, in which the Régie requested that the distributor re-evaluate the necessity for each of the services obtained from Enbridge, et cetera.


130
Q.
Okay. Did you review, my question for you is, did you review the decision D-2000-48, did you read it in its entirety?



A.
No, I did not.


131
Q.
Okay. Did you read it, what did you read out of the decision specifically?



A.
I had a look at the request with respect to providing support for shared services payments, so that the Régie could evaluate the necessity and the characterization of each of the shared services. And in the evidence provided this year, the company has provided a list of the services and some explanation about them but has not, in my view, provided the kind of third-party justification for the services, which might allow the Régie to make a proper decision on their level.




(11 h 45)


132
Q.
Did you read that part, obviously you didn't read the part of the decision relating to the, what was qualified last year as the "frais de gestion" of




Enbridge? Section...




Me BENOÎT PEPIN :




Are you talking about operating costs?




Me PIERRE PAQUET :




Operating cost, but "des frais de gestion" at page 20 of the decision, 20 to 23, which is the decision of the Régie relating to -- that establishes the Enbridge's cost, if you want, or the allowed cost for last year, do you have that answer?




MS. GAIL MORRISON :



A.
I don't have that in front of me at the moment, but I would have read it before I read this.


133
Q.
Well, that's the question I am asking you, if you read those? I'm trying to see what you had in hand when you rendered your opinion on the...



A.
I had in hand the part of the decision which dealt that was shared services last year and...


134
Q.
Okay, what is that part?



A.
... the testimony for this year.


135
Q.
What is that part? What part is it?



A.
I'm sorry, I don't have that in front of me, so I can't give you the page, but the reference that I just made was the request from the Régie to Gazifère, to provide detailed justification for the shared services expenses in its application for fiscal two




thousand (2000).


136
Q.
So, you had that page, if I -- or what did you have, that's what I'm trying to see, if you had a page, did you have...



A.
No, I had the decision.


137
Q.
Referring to the -- you said you had the decision in front of you?



A.
I had the decision and I read the relevant, the parts which were relevant to shared services.


138
Q.
And are you aware of any timetable that was set by the Régie as far as the Enbridge costs, as were discussed last year?



A.
I'm aware of the timetable set out by the evidence of this year in which there are questions and answers as to how the company intend to provide these analyses and in those questions and answers the company said it has found it more complicated than it thought it was going to be and therefore it is going to take longer to provide the required information.


139
Q.
Are you also aware of the fact that the costs, the management costs of Enbridge last year were, by the Régie's decision, to be included in the formula?



A.
Yes.


140
Q.
You are aware of that?



A.
The question, the question I was addressing is the extent to which the Régie can be confident that the kinds of costs of shared services, which are being proposed, are both necessary and the correct amount,




and the Régie itself had, obviously had concerns about this in requesting a re-evaluation of the necessity of these costs, and my evidence addresses the fact that this has been a difficulty for other regulators and addresses the kind of solution other regulators have found to be useful, and the kinds of methods that can be used to ensure that regulators obtain the kind of information that allows them to address these issues.


141
Q.
So, you are not addressing the timing of this re-evaluation, am I to understand?



A.
I am addressing the necessity of it.


142
Q.
And not the timing?



A.
Yes.




Me PIERRE PAQUET :




Merci.



LE PRÉSIDENT :




Merci, Maître Paquet. Maître Rondeau?




Me PIERRE RONDEAU :




Pas de questions pour la Régie.




LE PRÉSIDENT :




Pas de questions. Monsieur Frayne? Non. Maître Pepin, est-ce que vous avez d'autres... est-ce que vous avez des questions en conclusion?




Me BENOÎT PEPIN :




Non. Non, je n'ai pas d'autres questions.




LE PRÉSIDENT :




Très bien, donc ça clôt cette portion-là, ça clôt en fait la preuve d'Option consommateurs? Parfait.




Me BENOÎT PEPIN :




Donc, vous libérez mes témoins?




LE PRÉSIDENT :




Parfait.




Me BENOÎT PEPIN :




Je vous remercie.




LE PRESIDENT :




Thank you very much, Mrs. Morrison and Mr. Todd. We'll see you probably next year.




Mr. JOHN TODD :



A.
My pleasure.




LE PRÉSIDENT :




Or, you are enlightening so much the process maybe we won't see you for a few years.




MS. GAIL MORRISON :



A.
Thank you very much.




LE PRÉSIDENT :




Thank you very much for your participation. Très bien. Donc, je pense que ça clôt cette portion de l'avant-midi, on va plutôt arrêter ici et je suggère de recommencer peut-être à une heure trente (1 h 30) avec l'allocation du coût de service, si ça va avec tout le monde, ça fait qu'on va ajourner jusqu'à une heure trente (1 h 30). Merci.




SUSPENSION DE L'AUDIENCE


--------------------




(13 h 30)




(REPRISE DE L'AUDIENCE)




LE PRÉSIDENT :




Rebonjour. On continue, Maître Paquet, avec l'allocation du coût de service?




Me PIERRE PAQUET :




Oui.




LE PRÉSIDENT :




C'est ça?




Me PIERRE PAQUET :




Dans le fond, j'ai un panel où j'aborde les deux sujets de façon concurrente, à savoir l'allocation du coût de service et les tarifs. C'est parce que j'ai les témoins à la fois pour l'allocation puis à la fois pour l'impact sur les tarifs, donc j'ai madame Giridhar. On va tout faire ça en même temps.




LE PRÉSIDENT :




Ça fait qu'on va l'assermenter.




Me PIERRE PAQUET :




Il reste seulement madame Giridhar à assermenter.




LE PRÉSIDENT :




C'est ça. Madame Collier a été assermentée ce matin?




Me PIERRE PAQUET :




Ce matin.






---------------------




IN THE YEAR TWO THOUSAND, on this twenty-sixth (26th) day of October, PERSONALLY CAME AND APPEARED:




LUCIE VANDAL-PARENT




JACKIE COLLIER



MALINI GIRIDHAR, Manager, Rate Design, Enbridge Consumers Gas, North York, Ontario;




WHO, after having made a solemn affirmation, doth depose and saith as follows:




EXAMINED BY Me PIERRE PAQUET :


143
Q.
Ms. Collier, with regards to pre-filed evidence under Tab GI-13, do you recognize Tab GI-13, Document 1, as being pre-filed evidence relating to the allocation of cost of service?



A.
Yes, I do.


144
Q.
As well, I understand, the documents 2 to 13 annexed to Exhibit GI-13, Document 1, that were prepared under your supervision?



A.
That is correct.




Me PIERRE PAQUET :




J'aimerais ça déposer formellement ou produire au dossier les pièces sous la cote GI-13 comme faisant la preuve de la compagnie sur les frais d'allocation du coût de service.




Me PIERRE PAQUET :


145
Q.
Do you have anything to add to this testimony at this stage, or corrections?



A.
No, I do not.




GI-13, doc. 1 :
Preuve de Gazifère sur les frais d'allocation du coût de service




Me PIERRE PAQUET :


146
Q.
Madame Giridhar, under Exhibit GI-14, Document 1, is your written testimony regarding the proposed changes to the rate schedules and the allocation of the forecast revenue deficiency to different rate classes?



A.
That is correct.


147
Q.
Do you recognize this document, or GI-14, Document 1, as your testimony in the present rate hearing?



A.
Yes, I do.


148
Q.
Also, under Tab GI-14, document, other documents are annexed thereto regarding the tariffs from, I think, Document 3 to Document 7, that has also been prepared under your supervision, your direct supervision?



A.
Yes.




Me PIERRE PAQUET :




J'aimerais déposer tous les documents de la section GI-14 à titre de preuve de la compagnie quant à l'allocation de l'excédent ou du manque aux tarifs




pour cette année.




LE PRÉSIDENT :




Très bien.




GI-14, doc. 1 :
Témoignage écrit de Mme M. Giridhar




GI-14, doc. 3 à 7 :
Preuve de Gazifère quant à l'allocation de l'excédent




Me PIERRE PAQUET :


149
Q.
Madame Giridhar, would you have anything to add or comment upon this proof, or this testimony?



A.
Yes, I do. I have also provided an update to Document 5.3.




Me PIERRE PAQUET :




J'en ai circulé une copie juste un petit peu avant, je ne sais pas si vous en avez des copies? Le greffier en a une copie.




LE PRÉSIDENT :




C'est déjà distribué?




Me PIERRE PAQUET :




C'est déjà distribué aux intervenants, GI-14, document 5.3.


150
Q.
You can proceed.



A.
This is an update to an interrogatory response, 9b). It has been updated for the pass-on that was requested as of October one (1), which was R-3454-2000, that is the second but last column, that has since been approved by the Board, and I believe it becomes D-2000-189. There is also an update for two thousand and one (2001) that reflects the pass-on rates that I just mentioned, as the base.




You would also find two additional columns from prior years, they are the fifth but last column, D-1999-210; that was missing in the interrogatory response that was provided earlier, it should have been there. And the next column, D-2000-92 as well has been provided now. Thank you.


151
Q.
No other comments?



A.
No. Thank you.




GI-14, doc. 5.3 :
Mise à jour du document 5.3




Me PIERRE PAQUET :




Thank you. Donc c'est la preuve de Gazifère quant à l'item 5 et 6 à l'agenda.




LE PRÉSIDENT :




Il n'y a pas de questions?




Me PIERRE PAQUET :




Je n'ai pas d'autres questions.




LE PRÉSIDENT :




Ça fait qu'on est prêts pour l'interrogatoire dans ce contexte-là. Maître Plourde, est-ce que vous avez des questions?




Me NICOLAS PLOURDE :




Non.




LE PRÉSIDENT :




Maître Pepin, est-ce que vous avez des questions?




Me BENOIT PEPIN :




Oui.




CROSS-EXAMINED BY Me BENOIT PEPIN :




Good afternoon. My name is Benoit Pepin. I have a few questions on behalf of the residential customers. Some of them are of a general nature.


152
Q.
I will ask you, the first question I have is concerning the allocation of cost. When is the last time that there has been a general review of the allocation of cost methodology for Gazifère?




MS. JACKIE E. COLLIER :



A.
When you say a general review, are you saying all




elements of the study? Because the study is updated for each year that Gazifère has a rate case.


153
Q.
The first review of it, which is a general review of the entire...



A.
The entire cost?


154
Q.
... methodology and cost allocation.



A.
I am not aware where a total general review has been performed. Certainly over the years, elements have been changed and tested in front of the Board, and decisions have been made. In terms of an overall review of the study itself, I am not sure if that has been done since it was originally put into place.


155
Q.
Is it possible for you to undertake to verify when that would have occurred last, and if you do not find a general review, when the system was put in place?



A.
Yes.




Me BENOIT PEPIN :




Thank you.




LE PRÉSIDENT :




So that will be the undertaking number 13.




UNDERTAKING 13 :
Verify when a general review of the methodology and cost allocation system was last performed, and if non existent, indicate when the system was







first put into place




Me BENOIT PEPIN :


156
Q.
Also a question of general nature, you just filed an updated version of Exhibit GI-14, Document 5.3. That was one of my questions which you have anticipated, the other is, is it possible for you to do the exact, or to do the revision of the next document, which is GI-14, Document 5.4, which updates the number and makes a comparison with last year's tariff? So that instead of having the tariffs as proposed by Gazifère, it would, as I understand, include the latest pass-on?




MME LUCIE VANDAL-PARENT :



R.
Oui, on va le faire.


157
Q.
Thank you.




LE PRÉSIDENT :




Engagement numéro 14.




ENGAGEMENT 14 :
Mise à jour de GI-14, document 5.4




Me BENOIT PEPIN :


158
Q.
Just for me to understand a few components in the rate base, can you tell me what is exactly the stabilization of lost gas for the company?




Stabilisation du gaz perdu, in case the translation isn't appropriate.




MME LUCIE VANDAL-PARENT :



R.
Le compte de stabilisation pour le gaz perdu, c'est un compte qui capture la différence entre ce qui se passe réellement, o.k., durant l'année versus le pourcentage de gaz perdu que Gazifère a inclus dans ses tarifs au moment de la, qu'on a déposé notre cause tarifaire. La façon que le taux de gaz perdu est calculé est à la section GI-3 et c'est basé habituellement sur la moyenne des cinq dernières années.




Alors cette année, le gaz perdu est estimé à point trente-six (0,36), si ma mémoire est fidèle, point trente-six pour cent (0,36 %). Alors ce qu'on fait, c'est on applique ce pourcentage-là aux ventes qui sont effectuées pour avoir les volumes, si vous voulez, de livraison, les volumes qu'on doit acheter pour pouvoir livrer au client ce qu'il aura besoin.


159
Q.
Et est-ce que c'est juste ce point trente-six pour cent (0,36 %) là qui génère la somme de cinq cent dix-huit mille (518 000 $) qui est dans le compte de stabilisation?



R.
Le compte de stabilisation que vous avez dans la base de tarification, c'est un compte cumulatif, alors ce n'est pas juste le point trente-six (0,36) mais ce




compte-là existe depuis dix-neuf cent quatre-vingt-quatre (1984), donc c'est le cumulatif depuis dix-neuf cent quatre-vingt-quatre (1984).




Si ma mémoire est fidèle, on a remboursé aux clients, je pense que c'est en dix-neuf cent quatre-vingt-neuf (1989) mais il faudrait que je vérifie, on a versé un montant qui a fait diminuer ce compte-là à ce moment-là à trois cent mille (300 000 $). Puis là, on est repartis puis on cumule depuis...


160
Q.
C'est ça, c'est toujours cumulatif?



R.
Oui.


161
Q.
Et la question que j'avais, c'est comment épuisez-vous ce compte-là?



R.
Le principe en arrière d'un compte de stabilisation, c'est qu'un compte de stabilisation doit normalement tendre vers zéro. Donc on a des années qui sont négatives, des années qui sont positives, mais le principe en arrière de ça, c'est que ça tend vers zéro.




Donc normalement, à la fin de chacune des années, on regarde ce qu'il y a dans chacun des comptes et on se questionne à savoir : * Qu'est-ce qu'on fait cette année, est-ce qu'on le rembourse ou non? + Jusqu'ici, depuis la fois où on l'a liquidé jusqu'à concurrence de trois cent mille (300 000 $), on n'a pas eu de remboursement ou de récupération de ces comptes-là.


162
Q.
C'est ça, et je me demande, est-ce que vous êtes toujours d'avis que ce compte-là va tendre naturellement vers zéro? Il semble seulement s'accroître, il ne semble pas avoir une parfaite corrélation entre, qui vous mène à zéro.



R.
Bien, je dirais que c'est un petit peu la même chose qui se produit aussi dans le compte de stabilisation de la température, puis ce que j'ai, ce qu'on regarde aussi, c'est un petit peu l'impact des deux comptes. Donc vous en avez un qui est un compte à recevoir, vous en avez un autre qui est un compte à payer, puis au net, je pense que la différence, ça s'annule presque.




Alors c'est un petit peu dans cette optique-là qu'on regarde ça, à la fin de l'année, lorsqu'on fait notre fermeture des livres. Puis les chiffres que vous voyez là, c'est toujours les chiffres, le dernier réel qui est arrivé.


163
Q.
Oui, bien sûr. Je présume que vous avez des statistiques sur les dix dernières années sur l'évolution de ce compte-là?



R.
On pourrait regarder sûrement, oui.


164
Q.
O.K. Écoutez, pour les fins de la présente cause tarifaire, ce n'est peut-être pas nécessaire de le déposer comme un engagement mais, parce que je ne veux pas retarder la clôture de ce dossier-ci, mais peut-être qu'après, est-ce que vous pourriez, juste




comme suivi, pour voir quel est le suivi de l'évolution de ce compte-là depuis votre dernier remboursement?



R.
Je ne sais pas votre objectif, là, mais habituelle-ment, comme c'est un compte qu'on traite à la fermeture des livres, est-ce que, la fermeture des livres devrait être déposée dans un mois ou deux, est-ce que ça serait satisfaisant si on le déposait...


165
Q.
Oui, ça l'est.




(13 h 45)



R.
Alors est-ce que vous pourriez, pour les besoins de la cause, répéter exactement ce que...




LE PRÉSIDENT :




On peut le mettre comme engagement officiel?




Me BENOÎT PEPIN :




Non, non...




LE PRÉSIDENT :




Non?




Me BENOÎT PEPIN :




... c'est justement, je n'exigerai pas que ce soit comme un engagement officiel, à la limite ça pourra peut-être plus être une question dans le dossier de stabilisation et puis, bien peut-être que la




documentation sera déjà préparée en conséquence, mais c'est de voir l'évolution sur ces dix (10) dernières années-là du compte de stabilisation de température puis du gaz perdu, parce qu'il ne semble pas tendre naturellement vers zéro.




LE PRÉSIDENT :




O.K.




Me BENOÎT PEPIN :




Auquel cas, généralement, c'est parce que l'algorith-me de base ne mène pas à ça, là, mais je pense que...




LE PRÉSIDENT :




O.K., ça fait que c'est un point d'interrogation en fonction de...




Me BENOÎT PEPIN :




C'est ça.




LE PRÉSIDENT :




... la fermeture des livres.




Me BENOÎT PEPIN :




Quand leur dossier de fermeture de livres sera déposé, on pourra voir si...




LE PRÉSIDENT :




On va poser la question officiellement, si...




Me BENOÎT PEPIN :




Si nécessaire, à ce moment-là.




LE PRÉSIDENT :




... ce n'est pas complet.




Me BENOÎT PEPIN :


166
Q.
Toujours un peu dans la même ligne d'idée, concernant la réserve d'autoassurance, comment vous procédez pour... le deux cent cinquante mille (250 000 $), est-ce qu'il est versé ou est-ce que c'est juste un risque, un déductible que l'actionnaire prend ou que la compagnie prend, ou est-ce qu'il y a une somme d'argent qui est mise en dépôt pour assurer ces obligations-là?




Mme LUCIE VANDAL-PARENT :



R.
Le deux cent cinquante mille (250 000 $), c'est le déductible.


167
Q.
Oui?



R.
Oui, oui.


168
Q.
Mais dans votre base de tarification, vous incluez un montant d'un quart de million (250 000 $), comme il est dans la base de tarification, j'en déduis qu'il porte rendement?



R.
Attendez, je vais juste regarder, mais c'est un... ça se trouve être un... ça se trouve être un compte à payer, donc ça, ça vient diminuer notre base de tarification.


169
Q.
O.K. Vous le traitez comme un compte à payer?



R.
Oui, parce que ce deux cent cinquante mille (250 000 $)-là, au début lorsqu'il a été constitué, on est venu le chercher dans les tarifs sur cinq ans. Alors, il est déjà constitué, ce que vous voyez, la ligne juste en haut de ça, ça ça se trouve être les dépenses réelles.


170
Q.
O.K., j'avais mal interprété le signe positif à ce moment-là.



R.
Oui.




Me PIERRE PAQUET :




Peut-être parce que... je veux savoir la pièce qu'on regarde parce que pour les notes sténographiques...




Mme LUCIE VANDAL-PARENT :



R.
Ah! Excusez.




Me BENOÎT PEPIN :


171
Q.
En fait, vous allez le trouver assez facilement dans la pièce GI-8, document 2, le montant, puis il est indiqué comme étant un montant positif dans cette pièce-là.




Mme LUCIE VANDAL-PARENT :



R.
Oui.




LE PRÉSIDENT :




C'est intéressant de vous voir aller, là, mais effectivement je me demandais d'où vous partiez.




Me PIERRE PAQUET :




Ce sera plus facile.




Me BENOÎT PEPIN :


172
Q.
I don't know exactly to whom the question is best to address, but it relates to the exhibit GI-14, document 7, page 1, which is the revised document October seventeenth (17th).




MS. MALINI GIRIDHAR :



A.
Yes.


173
Q.
And I'm looking at rate 2 because that's the rate under which it serves residential customers. You include last year's, fiscal 2000, in column 1 fiscal 2000, would I understand that these are current rates applied for the year nineteen ninety-nine two thousand (1999-2000)?



A.
Column 1 would be the rates underpinning the pass-on in June that we had.


174
Q.
Okay, I see. So, they already include a first pass-on?



A.
Yes.


175
Q.
For the current exercise?



A.
Yes.


176
Q.
Then you submit the R-3450 for 2000, which is the pass-on, the latest pass-on?



A.
Yes.


177
Q.
And in the last columns, and especially in unit rate column 7, you would find the proposed rates under this year's...



A.
That is...


178
Q.
... this year's application?



A.
That is correct.


179
Q.
Now, would this number, that includes the increase in the cost of natural gas through the pass-ons?



A.
That is correct.


180
Q.
Could you explain why it is that after the pass-on, there is increase in the cost of the molecule of thirty-two percent (32%), but there is a reduction of the cost of the molecule of one percent (1%) in the fiscal 2001?



A.
That's... that results from the fact that when the pass-on was proposed, the recent October one (1) pass-on, that was used as a base, the fiscal volumes -- the volumes in fiscal 2000, in conjunction with Enbridge Consumers Gas' latest Rate 200. 




Now, part of that equation in terms of determining what the increase in the commodity price should be is




the increase in the gas supply charge under Rate 200, that under Rate 200, Gazifère is also entitled to credit for gas and storage and basically, that represents gas that is purchased at a lower price in a prior year.




Now, the pass-on was based on the credit for that gas, but using two thousand (2000) volumes, when we use Rate 200 of Enbridge Consumers Gas in conjunction with the two thousand and one (2001) volumes, you get a bigger credit and that translates into a one percent (1%) reduction.


181
Q.
Okay. And, Ms. Vandal-Parent, is this the exact same topic that we approached, that we discussed two days ago?




Mme LUCIE VANDAL-PARENT :



A.
That's right, I'm glad she gave the same answer.


182
Q.
That's good. Then, I'll turn to the issue of the request to the charge, an amount of twenty dollars ($20) to customers when you collect the outstanding amount, at the time when your people would go there to interrupt the supply; again, my -- the first question is just an introduction: the fee would be paid by the customer, only at the time when there is somebody from Gazifère that would go to his premises to interrupt the service. I understand that this is a condition upon which that charge of twenty dollars




($20) would be paid. Is that it?




Mme LUCIE VANDAL-PARENT :



R.
C'est ça.


183
Q.
Now, I want to briefly review with you the process that actually exists. Am I right in assuming that you do send somebody to the premises of your client to interrupt the service and that they would -- or the client could, at that time, pay what is outstanding, to avoid the interruption. The way in which you proceed towards the client doesn't change?



A.
No, that's right.


184
Q.
I am correct?



A.
Yes.


185
Q.
Okay. With your new proposal, it doesn't mean that you will send a different person to the location or will send additional notices, it is just an additional fee for a service that exists currently?



A.
Yes, that's right.


186
Q.
So, I just want to make sure, Gazifère is not, from October first (1st) two thousand (2000), incurring additional cost to it by sending somebody extra, to collect the amount from the customer?



A.
No.


187
Q.
Okay. Now, the expenses that are incurred by Gazifère to send somebody to the client's premises to interrupt the service or to do these functions, all these functions, collection functions, am I right in




assuming that they are included in the O&M formula that is currently in place?



A.
Yes, they are.


188
Q.
Am I -- I'll try to suggest that the rationale that you are suggesting to the Régie for the introduction of that twenty-dollar ($20) fee, to induce the client in paying quicker or more in time its account and to make sure that they keep up with the schedule of payment that is requested by Gazifère?


R.
Oui, c'est pour encourager nos clients à payer aussitôt qu'on leur envoie un avis, je pense qu'une des demandes de renseignements, on vous avait dit un petit peu le processus qu'on suivait...


189
Q.
Oui...



R.
... c'est juste pour inciter le client à payer le plus vite possible. C'est exactement ça.

190
Q.
Now, is it possible for you to run me through these different stages or delays, once the client receives his invoice, how much time does he have to pay the invoice?


R.
Si vous regardez dans les provisions générales... les dispositions générales du tarif, qu'on a déposées à GI-14, document 9...


191
Q.
Oui, vous avez déposé un extrait, là.



R.
Non, excusez, document 10.


192
Q.
O.K.



R.
O.K. À la page 5 de 8, sous l'article 7 * Paiement




des factures + à 7.2, on a l'échéance, ici, qui dit :






Il doit s'écouler au moins quinze (15) jours entre la date de facturation et la date d'échéance indiquée sur la facture.



Alors, lorsque le client reçoit sa facture, il a quinze (15) jours pour payer.


193
Q.
Parfait. Et lorsqu'il paie à l'intérieur de ce quinze (15) jours-là, il n'encourt ni intérêts, ni frais, ni quelque autre supplément pour recouvrement quelconque?



R.
Exact.


194
Q.
À partir de ce quinze (15) jours-là, est-ce que vous pourriez, à ce moment-là, me donner les délais qui sont suivis par Gazifère pour aller jusqu'à l'imposition d'un frais de vingt dollars (20 $)?



R.
J'essaie de trouver, là, la demande de renseigne-ments, parce que vous nous l'avez demandée, là, ça fait que j'aimerais ça suivre ça, là. 




Me PIERRE RONDEAU :




GI-14, 1.2.




Mme LUCIE VANDAL-PARENT :



R.
Merci. Alors, si vous allez au document 1.2, page 2 de 3, alors en général, il y aura un rappel amical




sur la facture après un mois de retard.




Me BENOÎT PEPIN :


195
Q.
Est-ce qu'à ce moment-là, le client encourt un frais de retard en termes d'intérêts ou en termes de pénalités ou de frais d'avis?



R.
Encore là, vous avez ça dans les dispositions générales où le client va payer un supplément de recouvrement de un point cinq pour cent (1,5 %) sur le solde impayé de la facture précédente.


196
Q.
D'accord.



R.
Oui.


197
Q.
Donc, s'il ne paie pas au bout de trente (30) jours, est-ce qu'il y a aussi trois dollars (3 $) de frais pour le rappel?



R.
Non, pas à ce moment ici, non.


198
Q.
O.K.



R.
Après ça, un rappel urgent sur la facture après deux mois de retard.


199
Q.
Donc, après soixante (60) jours, un autre un pour cent et demi (1,5 %) d'intérêts?



R.
Oui, sur le solde impayé.


200
Q.
Est-ce qu'il y a un frais de trois dollars (3 $)?



R.
Non.


201
Q.
Pas de frais de trois dollars (3 $).



R.
Ensuite, vous avez un avis de sept jours envoyé par la poste, sous pli séparé de la facture.


202
Q.
Donc, on est rendu environ à soixante et sept (67)




jours après l'échéance, je mets deux mois de trente (30) jours, plus un autre sept jours.



R.
Il va peut-être falloir que je vérifie pour être... juste pour m'assurer que je ne vous induis pas en erreur, là, mais fort probablement que vous avez raison, là...


203
Q.
O.K.



R.
... mais sinon, là, je reviendrai.


204
Q.
Parce que j'essayais de suivre vos étapes...



R.
Oui.


205
Q.
... donc après un mois, un premier rappel; après soixante (60) jours, un deuxième rappel; là, on est sept jours plus tard, soixante et sept (67) jours, on est rendu avec un rappel sous pli séparé?



R.
Exactement.


206
Q.
Donc, le frais de un et demi pour cent (1,5 %) continue à courir dans la proportion de temps, là, qui s'est écoulée?



R.
Exactement.


207
Q.
Et vous avez aussi trois dollars (3 $) de frais pour ce délai-là?



R.
Si on accepte ce que vous venez de dire où c'est envoyé sept jours après le soixante (60) jours, il n'y aura pas encore d'intérêts, là, parce que l'intérêt va être juste le mois suivant où vous allez ravoir un solde impayé.


208
Q.
O.K.



R.
O.K.


209
Q.
Donc, à ce moment-là, vous ajoutez trois dollars (3 $) à la facture telle qu'elle existait pour le frais d'envoi, le frais de rappel.



R.
Sous plis séparé. Ça aussi, c'est prévu dans les provisions générales...


210
Q.
C'est ça.



R.
... du tarif.


211
Q.
Oui, parce que je veux comprendre, c'est que rendu à ce moment-là, là vous envoyez un avis séparé?



R.
Exactement.


212
Q.
Et donc, le frais de trois dollars (3 $), vous l'ajoutez à cette étape-là?



R.
Oui.


213
Q.
D'accord. Et puis ensuite, je dois comprendre qu'il y a un autre trois jours pour l'avis de soixante et douze (72) heures?



R.
C'est ça, sous pli séparé.


214
Q.
Donc, là, on est rendu à au moins soixante-dix (70) jours.



R.
Quitte à véri... oui...


215
Q.
C'est ça.



R.
... sujet à vérification, là.


216
Q.
Un autre trois dollars (3 $) s'ajoute?



R.
Oui.


217
Q.
Et ensuite, c'est... comment ça fonctionne pour arriver à l'étape du vingt dollars (20 $)?



R.
Bien là, vous avez un avis de quarante-huit (48) heures, O.K., qui est livré par le percepteur. Donc,




là, on vient de laisser un avis de quarante-huit (48) heures, O.K.?


218
Q.
Oui.



R.
Au bout de quarante-huit (48) heures, Gazifère va retourner chez le client pour aller couper, interrompre le service.


219
Q.
C'est lors de cette visite du percepteur...



R.
Oui.


220
Q.
... que vous vous amenez pour couper le service?



R.
Exact.


221
Q.
Suite à un avis de deux jours?



R.
Oui.


222
Q.
Là, à ce moment-là, vous avez le frais de vingt dollars (20 $) que vous demandez?



R.
Si le client décide de payer sur place.


223
Q.
Bien sûr.



R.
Exact.




(14 h 05)


224
Q.
Bien sûr. Maintenant, si on prend un cas typique, puis juste pour faire un chiffre rond, là, on va partir avec cent dollars (100 $). Votre client n'a pas payé sa consommation durant un mois, il vous doit cent dollars (100 $) - vous acceptez cette prémisse-là - et que la période de soixante-douze (72) jours se déroule, est-ce que vous pourriez me faire le calcul de combien ce client-là va devoir payer à Gazifère pour empêcher l'interruption de son service pour payer son compte?



R.
À quel moment, là?


225
Q.
Lorsqu'on arrive au moment où il paie, là, puis inclusivement, incluant le vingt dollars (20 $) de frais que vous demandez?



R.
Bien, vous allez prendre votre cent dollars (100 $)...


226
Q.
Oui...



R.
Puis après un mois, vous allez rajouter un point cinq pour cent (1,5 %). Après ça, vous allez rajouter cent dollars (100 $) plus un point cinq pour cent (1,5 %) fois un point cinq pour cent (1,5 %). Puis on présume, oublions la consommation qui vient de se rajouter parce que, après un autre mois, il va y avoir d'autre consommation...


227
Q.
Oui, mais disons que celle-là, il l'a payée, là...



R.
Non, non, mais pour faire un exemple simple, là, je suis d'accord.


228
Q.
Il y a un mois qu'il refuse de payer, pour une raison ou pour une autre?



R.
Parfait, oui. Alors, sur le solde impayé, disons, on rajoute un point cinq pour cent (1,5 %). 


229
Q.
Donc, vous avez un petit peu plus de cent trois dollars (103 $)...



R.
Je me fie à vos calculs, là.


230
Q.
En fait, je vous le demande?



R.
Ah, je n'ai aucune idée, je ne l'ai pas calculé, mais c'est ça. Regardez, là, c'est cent (100 $) fois un point cinq pour cent (1,5 %) qui donne X...


231
Q.
Ça, ça fait cent un et cinquante (101,50 $). Vous me suivez au moins sur ce calcul-là, j'espère...



R.
Après ça, vous avez ce total-là auquel vous appliquez un autre un point cinq pour cent (1,5 %).


232
Q.
Donc, comme je vous dis, cent trois et quelques sous, là?



R.
Ça a bien du bon sens. Après ça, vous rajoutez... après sept jours, vous rajoutez trois dollars (3 $).


233
Q.
Cent six (106 $)...



R.
Après soixante-douze (72) heures, un autre trois dollars (3 $).


234
Q.
Cent neuf (109 $)?



R.
Et puis, après ça, si on se rend sur les lieux, rajouter, puis juste avant d'interrompre, un autre vingt dollars (20 $).


235
Q.
Donc, à ce moment-là, vous seriez rendus à cent vingt-neuf dollars (129 $) pour un capital de cent dollars (100 $) qui vous est dû, au bout de soixante-douze (72) jours?



R.
Je me fie à vos calculs, oui.


236
Q.
Mais vous acceptez le raisonnement que je fais, là?



R.
Oui.


237
Q.
Des différentes charges et frais et tout ça?



R.
Oui.


238
Q.
Est-ce que vous pourriez me dire maintenant ce montant-là de vingt-neuf dollars (29 $) pendant soixante-douze (72) jours, ça donnerait quoi comme intérêt sur une base annuelle?



R.
Il faudrait le calculer; je suis certaine que vous l'avez fait, là.


239
Q.
Non, je ne l'ai pas fait.



R.
Mais dans une des demandes de renseignements, vous nous demandiez combien le un point cinq pour cent (1,5 %), si on le convertit de façon annuelle, à combien ça arrivait. Alors, vous aviez suggéré dix-neuf point cinquante-neuf (19,59), si ma mémoire est fidèle, puis c'était vrai, c'est bien ça, plus le vingt dollars (20 $). Alors, il faut prendre ça en considération; donc, vous auriez le chiffre auquel vous arriviez, là.


240
Q.
O.K. Vous êtes d'accord avec moi aussi que le frais de vingt dollars (20 $) est imposé sans égard au montant en souffrance?



R.
Oui, oui, c'est juste un incitatif.


241
Q.
Et puis... O.K. Vous dites que c'est un incitatif, là, vous voulez dire que c'est un incitatif à payer plus tôt?



R.
À payer plus tôt.


242
Q.
Ne bougez pas, je fais une petite vérification, j'aurai probablement terminé. J'aurai deux petites questions additionnelles. Le montant de trois dollars (3 $) qui est envoyé pour les deux avis envoyés sous pli séparé, est-ce que vous avez fait une étude quant à combien ça vous coûte envoyer l'avis?



R.
Je ne me souviens pas d'avoir fait l'étude parce que ce montant-là était déjà là quand, moi, je suis




arrivée. Alors, il faudrait que je retourne pour voir quand la Régie l'a approuvé qu'est-ce qui avait été vraiment soumis à la Régie à ce moment-là.


243
Q.
Non, je ne vous demande pas de recherches historiques aussi longues. Je voudrais peut-être juste savoir maintenant qu'est-ce que ça vous prend comme démarche pour l'envoi de cet avis-là. Est-ce que c'est un avis envoyé de façon informatique? Est-ce que votre système informatique prévoit l'envoi de tels avis?



R.
Oui.


244
Q.
C'est automatisé?



R.
Oui.




LE PRÉSIDENT :




Et c'est envoyé sous quelle forme peut-être pour... est-ce que c'est poste recommandée ou...



R.
Non, non.




Me BENOÎT PEPIN :




Poste ordinaire.




LE PRÉSIDENT :


245
Q.
C'est de la malle ordinaire, c'est ça?



R.
Oui.




Me BENOÎT PEPIN :


246
Q.
Donc, au risque de caricaturer un peu, dans le fond, c'est le prix du timbre, puis de l'enveloppe, puis de




la feuille de papier?



R.
Il faudrait que je vous revienne là-dessus, je peux prendre un engagement, puis on va vous calculer les vrais coûts que ça coûte pour envoyer sous pli séparé.


247
Q.
Non, je ne vous demande pas cet engagement-là. Les demandes en matière d'efficacité énergétique, le montant qui a été approuvé l'an passé... or perhaps I should address this one in English. For the DSM plan, the costs were approved last year and the costs are sought from the Board this year. Can you tell me how it is that they will be allocated between the different rate classes?



R.
Les...


248
Q.
You're taking the lead on this one?



R.
Je vais passer le micro tout de suite après, là, mais je veux juste vous dire que, pour cette année, les charges du programme d'efficacité énergétique n'ont pas été encore prises en compte dans l'étude d'allocation du coût de service, mais madame Collier pourrait vous dire théoriquement, là, un peu comment ça va se faire lorsqu'on aura... lorsque les montants seront approuvés.


249
Q.
Yes, if you could? Perhaps you could also tell me why it is that it is not taken into consideration currently and how you will allocate those in the future?



R.
La raison pourquoi ce n'est pas inclus comme c'est




là, c'est juste à cause du fait que lorsque Gazifère a présenté sa requête préliminaire au mois de mai, on avait... si vous vous souvenez, on avait demandé un report de notre programme d'efficacité énergétique. Donc, à ce moment-là, on était aussi en train de monter notre dossier pour la cause tarifaire qui a été déposée le trente (30) juin.




Donc, nous, on a présumé que le report serait accordé. Donc, on n'a pas inclus cela. Donc, ça n'a jamais été jusqu'au point où on a transmis tous ces renseignements-là à madame Collier pour faire l'étude d'allocation du coût de service.


250
Q.
Okay. But the costs that have been incurred in the past for the preparation of the DSM plan, how have you treated those? Because you were given a budget last year, there is one sought this year, perhaps we could start with this budget and we can move on to the DSM implementation?



R.
L'an passé, c'est Gazifère qui a amené sur le tapis le programme d'efficacité énergétique. Alors, les coûts qui ont été encourus pour la cause tarifaire ou pour l'étude initiale effectuée par monsieur Singleton font partie des dépenses d'exploitation qui sont dans la formule comme c'est là.




Les seuls coûts que nous avons qui sont à l'extérieur de ça, comme c'est là, puis qui ont été encourus, ce




sont les coûts de développement faits expressément pour cette année. Et puis le montant jusqu'à aujourd'hui, je pense que ça se situe aux environs de vingt-six mille dollars (26 000 $). Puis ça, c'est dans un compte différé. Puis ça a été prévu dans le plan comme tel.


251
Q.
Is it correct for me to assume that the budget of last year, as well as the budget of this year, would be included in the O&M formula, with the exception of the program development cost?



R.
Non.


252
Q.
Non?



R.
Non. L'an passé, ce qui est arrivé, c'est parce qu'on le présentait, tout ça, puis ça, il n'y a pas eu... je n'ai pas... on n'a pas mis dans un compte spécial, là, les frais qui sont rentrés pour ça.


253
Q.
No, that you mentioned was within the formula?



R.
Oui. On l'a juste laissé... les frais de la cause ont tombé là.


254
Q.
That is for the entire cost incurred in the nineteen ninety-nine (1999), two thousand (2000) exercise, or is the twenty-six thousand ($26,000), was some of it spent in that previous exercise?



R.
Non, le vingt-six mille (26 000), c'est vraiment juste ce qui a été dépensé cette année par... c'est ce qu'on a payé jusqu'à date à monsieur Finet, puis madame Saksniit, c'est ça. Puis ça, c'est dans un compte différé pour être imputé dans le programme de




DSM.


255
Q.
Now, it is included in the O&M formula and, therefore, they are paid with the revenues of that year, none of it is included in the rate base with the exception of the small deferral account, for the Finet Saksniit account?



R.
Est-ce que vous parlez, là, des montants qu'on a à la section GI-4?


256
Q.
I am not sure what you mean. What I am asking you is the expenses Gazifère has incurred in the past, you have mentioned that for the application for the DSM program in the evidence of Mr. Singleton and whatever effort you have made to put this together, these were paid as part of your operating expenses of that year; none of it was included in the rate base and allocated?



R.
Non.


257
Q.
So, I am correct on that first statement?



A.
Yes.


258
Q.
You have mentioned as well that there is a small deferral account for the elaboration of DSM, I would say -- not the program, but the implementation of some aspects of it, and that you have put into a deferral account and do I understand that it is not yet been allocated?



A.
Exactly.


259
Q.
O.K., correct. In the future, for whatever amount that you are seeking from this Board for the DSM, how




it is that you will treat those, what is an expense, what is included in the rate base, and for what is included in the rate base, how is it allocated or will it be allocated?




MS JACKIE E. COLLIER:



A.
To the extent in the future that Gazifère forecast DSM costs and it is included in their cost of service to be recovered in rates, we have not had a formal discussion as to how it would treated. I suspect it would be similar to how we treat costs at Enbridge Consumers Gas for their DSM programs in which we are able to specifically identify what we call direct program costs and allocate those or assign those to the rate classes.




And we treat the costs as a load balancing cost and it gets classified similar to our distribution costs in the sense that it is classified as thirty percent (30%) peak and seventy percent (70%) annual, and then allocated to the rate classes on those factors. So, I suspect we would follow a similar route if the costs are incurred in a similar way for Gazifère.


260
Q.
So, distribution costs which you -- you would use the same method. And I just want to know if my notes are correct. You said thirty percent (30%) peak and seventy percent (70%)...



A.
That would reflect Gazifère's...


261
Q.
Base load?



A.
... system, yes.


262
Q.
Thank you. These are all my questions.




LE PRÉSIDENT :




Merci, Maître Pepin. Monsieur Roy, est-ce que... Maître Rondeau, pour la Régie?
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CONTRE-INTERROGÉS PAR Me PIERRE RONDEAU 




PROCUREUR DE LA RÉGIE :


263
Q.
J'aurais quelques questions sur les frais de vingt dollars (20 $), là, que vous intentez alors, je vais m'adresser à vous, Madame Parent, j'imagine en français, là?




Mme LUCIE VANDAL-PARENT :



R.
Oui.


264
Q.
J'aimerais peut-être reprendre un petit peu l'exercice que maître Pepin a eu avec vous un peu plus tôt et confirmer les éléments suivants : alors, quant aux frais de trois dollars (3 $) qui sont chargés lors d'avis envoyés sous pli séparé, vous avez probablement la pièce devant vous pour me suivre, là, vous en avez un, le premier trois dollars (3 $) lors de l'avis de sept jours envoyé par la poste?



R.
C'est ça.


265
Q.
Vous en avez ensuite un de... un avis de soixante-




douze (72) heures envoyé par la poste, c'est un autre trois dollars (3 $)?



R.
Oui.


266
Q.
On est rendu à six dollars (6 $). Après ça, une question que je me posais, dans la réponse à c) vous indiquez :






Un avis de quarante-huit (48) heures est livré par le percepteur ou par la poste si le propriétaire n'est pas dans la franchise.



Est-ce qu'il y a des frais qui s'appliquent du même type?



R.
Non.


267
Q.
Dans aucun des cas, que ce soit envoyé sous pli séparé ou par le percepteur, il n'y a aucuns frais d'exigés?



R.
Au moment où on envoie le quarante-huit (48) heures?


268
Q.
C'est ça?



R.
À ma connaissance, non.


269
Q.
Et quel est l'objectif exactement de ces frais de trois dollars (3 $)?



R.
C'est pour couvrir vraiment juste les coûts, c'est un recouvrement de coûts.


270
Q.
O.K., ça n'a rien à voir avec l'incitation à payer plus tôt, là?



R.
Il faudrait que je retourne réellement, là, à qu'est




ce qui a donné lieu à l'approbation de cet avis-là lorsque la Régie avait approuvé nos dispositions générales, à ce moment-là, là, mais j'ai l'impression que c'est uniquement pour couvrir les coûts.


271
Q.
O.K., alors ça répondrait peut-être un peu au même moment à la question de maître Pepin, à savoir exactement qu'est-ce qui en est des coûts qui sont recouverts, est-ce que vous pourriez vous engager à vérifier exactement la rationnelle derrière l'exigence de ces frais de trois dollars (3 $), notamment quant au coût, étant le premier élément, et le deuxième élément était l'incitation au client à acquitter ses comptes le plus tôt possible.




LE PRÉSIDENT :




Ce sera l'engagement numéro 15.




Me BENOÎT PEPIN :




Si vous me permettez là-dessus...




Me PIERRE RONDEAU :




Vous voudriez compléter l'engagement, Maître?




Me BENOÎT PEPIN :




Pour que cette demande-là serve bien les intérêts de mon client, moi je m'étais abstenu de poser la question, là, sur les décisions antérieures de la Régie, mais si maître Rondeau veut que Gazifère donne




l'information relative à ce qui sous-tend le montant de trois dollars (3 $), il faudrait y avoir... il faudrait que l'engagement soit rempli par le dépôt de la preuve, donc des représentations qui avaient été faites par le distributeur auprès de la Régie pour soutenir ça, autrement dit, l'ensemble des motifs, là, pas juste le calcul des coûts, parce qu'évidem-ment, à l'époque il y avait des coûts à l'époque et des coûts maintenant, là, je n'entrerai pas dans ces distinctions-là, mais je voudrais avoir tous les motifs qui ont sous-tendu cette demande-là et je pense que la façon la plus simple, pour éviter, évidemment, que ce soit du ouï-dire, des choses qui sont rapportées, c'est d'avoir accès à ce qui avait été déposé en preuve devant la Régie du gaz naturel, à l'époque, pour soutenir la demande, auquel cas on aurait la version originale de la preuve et du témoignage du distributeur à cet égard-là.




LE PRÉSIDENT :




Oui sans... disons la seule crainte que j'ai, là, c'est qu'il y a une différence des fois entre la preuve de ce qui est demandé et ce qui est accordé par la Régie aussi.




Me BENOÎT PEPIN :




Bien sûr.




LE PRÉSIDENT :




Et peut-être que le plus simple serait si vous êtes capable de dire de quelle décision, c'est quoi les motifs qui étaient à l'intérieur, parce qu'il y a certainement quelque chose, là, qui le supporte.




Me BENOÎT PEPIN :




Oui.




LE PRÉSIDENT :




Parce que je ne voudrais pas me ramasser avec mettons un document qui a été coupé par la moitié, il y a six dollars (6 $) qui a été demandé, mais ça a fini avec trois dollars (3 $). Si dans votre réponse ou dans votre engagement, vous pouviez fournir c'est quoi la décision à laquelle vous retournez peut-être historiquement et quels étaient les motifs autour de ça, et si, effectivement, les documents peuvent se rattacher avec la décision, on les mettra dedans, mais pas, je ne voudrais pas repartir le débat que ça a été cinq dollars (5 $) pour adjuger trois (3 $), puis on recommence.




Me BENOÎT PEPIN :




Non, non, effectivement, ça je suis d'accord avec vous...




LE PRÉSIDENT :




Il faudrait le ramener avec la décision, là.




Me BENOÎT PEPIN :




C'est ça. C'est ça. Moi, je... pour le moment je ne demande pas de révision, là, de la décision antérieure...




LE PRÉSIDENT :




Bien, c'est ça, on...




Me BENOÎT PEPIN :




... à moins que...




LE PRÉSIDENT :




Il s'agit de comprendre...




Me BENOÎT PEPIN :




... c'est pour comprendre l'information.




LE PRÉSIDENT :




... qu'est-ce qui est à l'intérieur du trois dollars (3 $).




Me BENOÎT PEPIN :




C'est ça, à moins que la preuve, évidemment, le permette.




LE PRÉSIDENT :




O.K. Ça va?




Me PIERRE PAQUET :




Là, on va s'entendre, là, même si la preuve le permettait, il n'y a pas de demande de modification du fameux trois dollars (3 $), là...




LE PRÉSIDENT :




Non, non, c'est...




Me PIERRE PAQUET :




... de ce que je comprends, donc c'est un sujet qui a été couvert il y a peut-être dix (10) ans...




LE PRÉSIDENT :




C'est purement informatif, là.




Me PIERRE PAQUET :




... qui n'a pas été couvert cette année, je comprends qu'il y a une demande pour vingt dollars (20 $), là, mais c'est ça qu'on a à déterminer, est-ce que c'est raisonnable ou pas, est-ce que ça doit être accordé ou pas.




LE PRÉSIDENT :




Bien, la demande sur le trois dollars (3 $) n'est pas en fonction de remettre en question le trois dollars




(3 $), là, la manière que je comprends l'engagement et la demande, c'est pour savoir le trois dollars (3 $) est basé sur quoi ou était basé sur quoi historiquement.




Me PIERRE PAQUET :




C'est beau.




LE PRÉSIDENT :




Parce qu'il n'y a pas de demande de révision du trois dollars (3 $), là. Sans ça, on rentre dans un autre débat.




Me BENOÎT PEPIN :




C'est pour ça que je me suis levé, c'est là le bobo, en quelque sorte. C'est que si on est pour faire cette preuve-là, bien moi, je veux dire, je vais l'attaquer de front, là, je veux dire, puis si je considère que la preuve n'est pas suffisante, je vais argumenter, puis je vais la demander, moi, la révision du trois dollars (3 $), mais si... C'est pour ça que je ne veux pas des demi-informations, puis je ne veux pas que la Régie se mette dans une position où elle a l'impression que le trois dollars (3 $) est valide, puis accepté par les clients que je représente et quoi que ce soit, là. Si on est pour rentrer dans ce débat-là, puis qu'on fait la preuve, moi je considère la question...




LE PRÉSIDENT :




O.K., mais jusqu'à preuve...




Me BENOÎT PEPIN :




Oui.




LE PRÉSIDENT :




... du contraire, présentement il y a une décision de la Régie qui dit que le trois dollars (3 $) est accepté, était acceptable et a été accepté, mettons...




Me BENOÎT PEPIN :




Oui, oui.




LE PRÉSIDENT :




... ou le trois dollars (3 $) a été accepté.




Me BENOÎT PEPIN :




O.K.




LE PRÉSIDENT :




Donc, suite aux documents qu'on va recevoir, si vous jugez qu'il y a matière à réviser cet aspect de la décision, bien éventuellement vous en ferez la demande officiellement.




Me BENOÎT PEPIN :




Je l'argumenterai.




LE PRÉSIDENT :




C'est ça, exactement.




Me PIERRE PAQUET :




Moi, je pense que c'est... quand vous dites, il faut s'entendre, aussi, quand vous dites * vous l'argumenterez +, moi je... mon confrère aimerait ça l'argumenter cette année.




LE PRÉSIDENT :




Bien, il pourrait argumenter qu'on devrait l'argumenter cette année, mais la Régie pourra décider que l'argumentation suivra les années subséquentes.




Me PIERRE PAQUET :




C'est ça.




LE PRÉSIDENT :




O.K. C'est comme l'année passée, on avait le fonds de roulement qui a été un peu le même débat, là.




Me PIERRE PAQUET :




Parce que ça n'a pas été mis en jeu cette année.




LE PRÉSIDENT :




Exactement. Ça fait qu'on part avec une demande d'information, puis on verra à partir de là.




ENGAGEMENT NO 15 :
Vérifier la rationnelle des frais de 3 $ exigés par Gazifère aux clients lorsque retard de paiement et fournir la décision et motifs de la Régie s'y rapportant.




Me PIERRE RONDEAU :




Oui, évidemment, vous comprenez que c'est dans l'ensemble des charges, du contexte des charges pour la facture que l'on aborde présentement.


272
Q.
Au document GI-14, document 1, le témoignage de madame Giridhar, à la question 5, relativement à ce frais additionnel de vingt dollars (20 $) qui deviendrait exigible si approuvé, vous indiquez que SCGM a déjà une disposition de ce genre, dans le témoignage de madame Giridhar.




Mme LUCIE VANDAL-PARENT :



R.
Oui.


273
Q.
Est-ce que vous êtes familière, Madame Parent, avec les termes et conditions de SCGM?



R.
Oui, pour cet élément-là, oui, puis SCGM a aussi un




avis... 


274
Q.
C'était la question que j'étais pour vous poser : est-ce que vous êtes au courant si, effectivement, SCGM a des frais pour les avis envoyés sous pli séparé?



R.
Si ma mémoire est fidèle, là, ils ne l'ont pas celui-là, mais je ne me sou... il va falloir que je vérifie, là, mais...


275
Q.
On pourrait toujours déposer, de toute façon, là, le... ce serait la meilleure preuve, là, le dépôt de...




Me PIERRE PAQUET :




J'essaie de savoir, Maître Rondeau, est-ce que vous remettez en question tout cet aspect-là du dossier? Parce que là, j'ai de la misère à savoir, parce que nous autres, on ne le remet pas en question, puis là on fait une enquête, on a demandé le vingt dollars (20 $), ça je le comprends, mais là on s'en va sur le trois dollars (3 $), puis SCGM, etc. Là, on en fait un point d'argumentation, éventuellement, dans le présent cas.




LE PRÉSIDENT :




O.K., mais le trois dollars (3 $) si je comprends... pas si je comprends, mais je suis capable de... je comprends où est-ce que maître Rondeau s'en va aussi, là, c'est que le vingt dollars (20 $) n'est pas en




termes absolus tout seul, le vingt dollars (20 $) s'additionne dans un contexte, là, il y  a d'autres frais à gauche et à droite, ça fait qu'avant... on ne peut pas juste, parce que ça serait facile de prendre, le vingt dollars (20 $), dire oui ou non, puis on sort un vingt-cinq cents (25 4), puis on dit * c'est non + ou on dit * c'est oui +, mais le vingt dollars (20 $) s'inscrit dans un processus global et on essaie de comprendre le processus global, non seulement dans le contexte de Gazifère, mais aussi vous faites référence à SCGM.




Me PIERRE RONDEAU :




Précisément, il y a un ensemble de coûts, quand on est en procédure de perception, vous avez des avis qui sont envoyés, des visites qui sont faites et vous m'indiquiez qu'à la visite du quarante-huit (48) heures, il n'y a pas de frais de chargés, ce sont des frais qui sont tous compris déjà dans les dépenses d'opération, alors c'est dans ce contexte-là, général. Je veux revoir l'ensemble des dispositions et...


276
Q.
C'était ma dernière question : vous êtes familière quand même généralement avec les termes, là, de SCGM, les conditions de service, et vous m'indiquez qu'à votre connaissance, il n'y avait pas de frais de trois dollars (3 $) notamment pour les avis qui sont




envoyés?



R.
Il me semble que non.
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Q.
D'accord. Également, il y a d'autres différences entre les conditions de service de SCGM et Gazifère? Si vous parlez des frais pour chèques retournés, est-ce que c'est le même montant qui est exigé?



R.
Je ne me souviens pas, il faudrait que je vérifie.
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Q.
Est-ce qu'un de vos objectifs, à même le témoignage - en fait, ce n'est pas votre témoignage, c'est le témoignage de madame Giridhar - was one of the objective was to rendered the general terms and conditions of Gazifère similar to those of SCGM?




MS. MALINI GIRIDHAR :



A.
I was under the impression that with respect to this particular charge, that it's similar to what SCGM does, I'm not aware of other similarities or differences.
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Q.
Okay. You are aware of that particular charge, but none of the others?



A.
That's right.
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Q.
Basically, just to make sure regarding the last question regarding the change in terms and conditions, the basic change is a change in the title? Excusez-moi, je vais m'adresser plutôt à madame. C'est un changement dans le titre de * gestion de dossier + pour * ouverture de dossier +, c'était la première modification recherchée?




Mme LUCIE VANDAL-PARENT :



R.
Oui.
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Q.
Et la deuxième est le vingt dollars (20 $)?



R.
C'est ça.




Me PIERRE RONDEAU :




Pour les fins du dossier, Monsieur le président, je suggérerais peut-être de déposer le tarif de SCGM, ça répondrait peut-être aux questions également de madame Parent qui n'est pas certaine, ce serait peut-être la meilleure façon, là. A moins qu'il y ait des objections de part et d'autre, là.




LE PRÉSIDENT :




En fait, l'objectif, c'est d'être capable de poursuivre la comparaison avec les dispositions, là, de... avec les tarifs de SCGM, est-ce que vous avez des... 




Me PIERRE RONDEAU :




Essentiellement sur la section 7, là, sur les charges.




Mme LUCIE VANDAL-PARENT :



R.
Moi, je n'aurais pas d'objection, là, mais il faudrait peut-être demander à Gaz Métro.




Me PIERRE RONDEAU :




C'est un tarif, c'était tout simplement pour la gestion du dossier.




LE PRÉSIDENT :




Oui, disons qu'on va répondre pour lui. O.K., ça fait que dans ce contexte-là...




Me PIERRE RONDEAU :




Je vais déposer les tarifs de SCGM quant aux conditions générales.




LE PRÉSIDENT :




O.K., je pense que le plus simple ce serait de le déposer, de le faire déposer par...




Me PIERRE RONDEAU :




Sous la cote de Gazifère, peut-être, le dernier document, là, ce serait peut-être...




LE PRÉSIDENT :




Oui. Ça, c'est dans la section 14, ça fait qu'on pourrait l'appeler... on va le prendre comme engagement comme dépôt, et ce sera l'engagement 16, juste pour l'officialiser, et la cote serait...




Me PIERRE RONDEAU :




GI-14, document 13 je suggérerais.




LE PRÉSIDENT :




Document 13, oui. 




Me PIERRE RONDEAU :




SCGM.




LE PRÉSIDENT :




En fait, c'est les conditions générales qu'on parle ici, là, c'est pas les tarifs, là.




Me PIERRE RONDEAU :




C'est les conditions générales.




LE PRÉSIDENT :




C'est ça.




Me PIERRE RONDEAU :




Et plus particulièrement l'article 7.




ENGAGEMENT NO 16 :
(GI-14, document 13) : Dispositions générales de SCGM (article 7).




LE PRÉSIDENT :




Ce serait GI-14, document 13, l'engagement numéro 16.




GI-14, doc. 13 :

(Sous engagement no 16) Dispositions générales de








SCGM - article 7.




Me PIERRE RONDEAU :




Je n'aurai pas d'autres questions.




LE PRÉSIDENT :




C'est tout?




Me PIERRE RONDEAU :




C'est tout, merci. 




LE PRÉSIDENT :




Monsieur Frayne?




INTERROGÉES PAR M. ANTHONY FRAYNE




RÉGISSEUR :
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Q.
Bonjour Mesdames, good afternoon. I have several questions and I'm -- well, I will leave it to you to decide who is best placed to answer them. The first one, I would like to get back on the subject that we had a little bit before about the accounting treatment of the energy efficiency program. If I understand correctly, the costs of that being divided between the -- well part of it is being expensed each year and then the development of implementation costs would be put into a * frais reportés + which, no doubt, wil be amortized over the said period. Could you tell me what the period is, of amortization?




(14 h 35)




MS. LUCIE VANDAL-PARENT :



A.
Like we said just a little while ago, we didn't have any discussion on exactly the treatment that would be given to the DSM cost, but the intent is to include the DSM cost, as forecast, in our O&M expenses and create a variance account that would be cleared annually at the closing of the books.




So, we would put the... we would forecast the expenses, as you saw earlier this week, and put them monthly into our budget, and the variance would go into an account that would be cleared at the closing of the books each year.




MR. ANTHONY FRAYNE :
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Q.
So, am I right in thinking in that case we're not -- when I -- my question was an amortization period, but that is not really a good question in view of what you have in mind?



A.
It would not. It would not, it would be included in this year's -- if the program is approved, our intent is to apply the volumes, deduct the volumes from the volumes that we have right now, and include in the expenses the expenses that we have forecasted to occur. The variance from that amount would go into a variance account, which would be cleared in the closing of the books at the end of the year. So yes,




they would be included in the rates.
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Q.
Of the current year, well...



A.
Yes, of the year in question, of the test year, yes.


285
Q.
Yes, okay. Fine, thank you. I get the impression, you know, at various times in the hearing when we have spoken about the financial impacts of the E.E. Program, well, I think it was yesterday, I asked, "Have you thought of charging, making contributions?" and the response was, "Well, we haven't thought about it." And then earlier on today, well, just the questions of maître Pepin, who were asking about the accounting treatment, and there again, I see that you haven't really made your mind up on all of this, or it has not yet been decided.




When do you sort of, when do you plan to have these parameters fixed? Have you, can you give me an idea when the Régie will be knowing exactly what the situation is on all the financial treatment of E&E, of the Energy Efficiency Program?



A.
I think the intent is to apply it as I just explained it, and we will update our filing when the final numbers are approved by the decision on this year's rate case. Because what we have to do is to go back and recalculate; it is easy to calculate the volumetric impact but to make sure that we have the correct revenues in there, we have to have all the numbers go through the same system that produces




those numbers when we do a rate case.




So, it is going to be a lot of work, we have to go back and restart the process. So, that is why I would like to wait to see exactly the volumes that will be approved and the amounts that you will approve for the O&M expenses also, for the DSM program.
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Q.
Okay, but I would see that there is some economic and accounting principles involved in all of this treatment...



A.
Yes.


287
Q.
... that, if I understand correctly, have not yet really settled, and which will have to be approved by the Régie. Can you give me an idea how you see that in the regulatory timetable?



R.
Est-ce que vous aimeriez que je dépose peut-être par écrit la façon qu'on veut le faire, parce que la façon que je viens de le décrire, c'est exactement comme ça qu'on va le faire. Est-ce que vous aimeriez que je le décrive en détail?
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Q.
Disons, si vous cherchez notre approbation dans cette cause-ci, c'est peut-être ça mon incertitude, je ne suis pas sûr si on est supposés, dans cette cause-ci, traiter de ces principes-là ou si vous allez nous revenir plus tard, et cetera. C'est ça que je veux que vous clarifiiez pour moi. Et, disons, si c'est pour cette cause-ci, je crois qu'effectivement, il faut qu'on ait une proposition assez définitive, mais




si vous dites : * C'est à venir plus tard +, bien là, ça ne sera pas nécessaire à ce moment-ci.



R.
Il y a deux façons qu'on peut procéder : on peut procéder par un compte de variance, ou d'écart, comme je viens de vous l'expliquer; ou on peut procéder par un compte de frais différés. Au niveau pratique, pour nous, c'est plus facile un compte d'écart, où les dépenses rentrent puis tombent normalement dans les comptes; on les identifie dans un compte à part, si vous voulez, mais au moins, elles tombent normalement dans les dépenses de l'entreprise.




Tandis qu'un compte de frais différés est tenu vraiment, les frais différés sont au bilan, alors il faut tenir ça séparément, calculer un intérêt, parce que - pour prendre en considération que ces fonds-là ont été déboursés par la compagnie donc ils doivent être rémunérés; donc il faut tout calculer ça puis tout ça, ça se fait manuellement.




Donc, c'est pour ça que moi, je dis, c'est préférable pour nous, c'est moins d'ouvrage si on le laisse tomber normalement dans les dépenses puis on a un compte d'écart, à la fin de l'année, qui est liquidé à la fermeture des livres.
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Q.
Bon, le traitement que vous faites, je considère c'est à vous à décider comment vous voulez le faire.



R.
Oui.


290
Q.
La seule chose que je ferai, c'est que si vous voulez que nous adoptions certains principes, ça serait mieux que ça soit clair et que ça soit déposé. Mais à mon avis, c'est à votre discrétion si vous voulez faire ça dans cette cause-ci ou non.




Me PIERRE PAQUET :




C'est certain que la requête, telle que formulée, que vous avez entre les mains, doit être amendée pour tenir compte du budget volumétrique, du budget de dépenses, et des commentaires de madame Parent quant au compte d'écart; donc, il va y avoir des conclusions spécifiques en ce sens-là. Là, on ne plaide pas avant le dix (10) mais dans le courant de la semaine prochaine, vous allez avoir ça, tout le monde va avoir la requête amendée avec les conclusions très, très précises, peut-être que ça pourrait répondre à certaines de vos questions à ce moment-là.




M. ANTHONY FRAYNE :




Non, je voudrais juste être clair que mes questions visent surtout les principes, disons. Les mises à jour des chiffres, je comprends qu'il y a aussi ça à faire mais je trouve qu'il y a certains principes qui, si j'ai bien compris, ne sont pas établis encore.




Me PIERRE PAQUET :




C'est-à-dire que les principes, je pense qu'on a de la misère à saisir, à savoir les principes, parce que je pense que madame Parent...




LE PRÉSIDENT :




J'ai l'impression qu'il y a deux niveaux de discussion ici.




Me PIERRE PAQUET :




Oui.




LE PRÉSIDENT :




Il y a un premier niveau, qui est le montant global, comment vous allez le traiter. Je pense que monsieur Frayne a fait aussi allusion à une réponse précédente de madame Collier, quand elle parlait de quelle façon c'était pour être alloué à chacune des classes tarifaires. Et on parlait du prix, qui était trente (30)/soixante-dix pour cent (70 %), un peu la question, je pense, que maître Pepin a posée, qui ne semble pas encore être finalisé, ce contexte-là.




Ça fait que peut-être que la clarification est à deux niveaux. Dans un premier temps, de clarifier effectivement comment ça va être partagé, mettons ça va être traité globalement, mais aussi de finaliser de quelle façon l'allocation par tarif et sur quelle




base va être faite. Je pense c'est ça aussi qu'est le deuxième niveau qu'il faudrait clarifier.




M. ANTHONY FRAYNE :




Oui, d'accord. Mais j'ajouterais aussi la division plus précise entre ce qui est passé dans l'année, là où des choses entrent en jeu pour le compte différé, et cetera. Disons, vous avez fait des reports cet après-midi mais on a ça verbalement, j'ai l'impression que ça a été passé vite. On a vu que vous avez répondu sur certains principes, disons, assez rapidement et ça serait bien peut-être que ça soit plus formalisé, mis par écrit après que vous aurez considéré.




LE PRÉSIDENT :




Ça fait qu'on pourrait, on va garder l'engagement en suspens.




MME LUCIE VANDAL-PARENT :



R.
Oui.




LE PRÉSIDENT :




Maître Plourde?




Me NICOLAS PLOURDE :




Là-dessus, j'aimerais peut-être ajouter mon grain de sel, plus particulièrement sur la façon avec laquelle




ça sera divisé entre les classes tarifaires. Ça, je pense que c'est très important, c'est évidemment quelque chose qui nous préoccupe plus particulièrement. Et on n'a rien là-dessus.




Effectivement, s'il doit y avoir une décision dans la présente cause tarifaire sur, non pas seulement le traitement qui sera fait de la somme globale mais sa distribution entre les classes tarifaires, je pense qu'il devrait y avoir une demande très claire à cet effet. Que ça soit dans une requête amendée ou d'une autre façon, j'avise tout de suite la Régie qu'on aura peut-être des représentations à faire là-dessus plus particulièrement, là.




LE PRÉSIDENT :




C'est ça, dans ce contexte-là, si c'est clarifié dans le courant de la semaine prochaine, on pourra reprendre, le dix (10), quand on se rencontre, certains des sujets puis revoir aussi...




Me NICOLAS PLOURDE :




La requête amendée, on avait prévu quand, je ne suis plus certain que je me rappelle quel était l'engagement à cet effet, est-ce que ça devait être cette semaine ou la semaine prochaine?




Me PIERRE PAQUET :




Je pense que la requête amendée telle qu'anticipée ne répondait pas à la dernière interrogation à la fois de monsieur Frayne puis de mon confrère. Puis ça, sur cet aspect-là, il va falloir que je le finalise avec mes clients pour voir quel, je ne suis pas pour vous donner une requête amendée qu'on va réamender dans trois jours, là, ça fait que je ne voudrais pas...




Me NICOLAS PLOURDE :




La lumière s'est allumée tantôt lors du témoignage, où on semblait faire des distinctions dans, moi, j'avais pris pour acquis que ce serait une distribution uniforme mais ça ne semble pas nécessairement être le cas.




LE PRÉSIDENT :




Bien, en fait, ce qui semble, sans présumer des réponses et, ce n'est pas défini encore.




Me NICOLAS PLOURDE :




C'est ça.




LE PRÉSIDENT :




Je pense que ce qu'on retient de la question, ou de la réponse, c'est qu'on est encore en train de déterminer, détermination, ça fait que...




(15 h)




LE PRÉSIDENT :




Oui, Maître Pepin que... est-ce que c'est le même sujet?




Me BENOÎT PEPIN :




Quant à moi, mon grain de sel, c'est que tout à l'heure, j'ai un peu initié le bal en posant une question initiale juste pour savoir où est-ce qu'on s'en allait dans le futur là-dessus, mais je n'anticipais pas que la requête s'amenderait pour déterminer l'allocation du coût de ces matières-là. Mais libre à mon confrère, évidemment, s'il veut, d'essayer d'amender sa requête, mais si ça demande de la preuve, si ça demande des interrogatoires, tout ça, là, on est pas mal en bout de piste, là, pour commencer à faire des modifications. C'est une requête déposée il y a des mois, puis là, on va plaider dans douze (12) jours.




En tout cas, moi, je vous assure que ce n'est pas l'évidence même que de faire des modifications en bout de piste comme ça sur des sujets fondamentaux qui impliquent les intérêts des clients, mais aussi l'intérêt entre les classes tarifaires. Autant maître Plourde et moi, on a beau avoir une belle solidarité quand il s'agit de parler des coûts, autant quand il s'agit de savoir lequel de nous deux les paie, là, évidemment, nos intérêts ne sont pas les mêmes.




On a fait souvent des preuves par experts et tout ça devant vous pour se partager la tarte, là. Alors, je ne voudrais pas qu'on ouvre une canne de vers qui va nécessairement trancher maintenant avec des délais aussi courts parce qu'on ne réussira jamais à le faire adéquatement, là. Je ne sais pas si c'est nécessaire.




Me PIERRE PAQUET :




Avant de prendre position là-dessus, puis à savoir si c'est nécessaire ou pas, j'aimerais ça peut-être avoir une petite conférence avec ma cliente pour qu'on puisse pour savoir où on s'en va.




LE PRÉSIDENT :




O.K. On peut prendre une pause de quinze (15) minutes à ce stade-ci, puis on va vous laisser le temps de débattre le sujet.




Me PIERRE PAQUET :




Oui.




LE PRÉSIDENT :




Puis essayer de circonscrire tous les aspects qui ressortent.




Me PIERRE PAQUET :




Oui.




LE PRÉSIDENT :




On va revenir à trois heures et cinq (15 h 05).




SUSPENSION DE L'AUDIENCE


-------------------------




REPRISE DE L'AUDIENCE




Me PIERRE PAQUET :




Bon, je pense qu'on a trouvé une solution, là, qui ne devrait pas retarder la présente cause, mais ce qu'on ferait, c'est qu'on aurait un compte différé quant au programme DSM, qui ne serait pas... il n'y aurait pas d'allocation comme telle sur le budget de dépenses pour cette année; ça serait liquidé l'année prochaine, puis il y a une allocation détaillée qui serait faite à ce moment-là.




Par contre, dans l'intérim, il y a quand même l'économie de volumes qui va être là. Puis ça, cette économie de volumes-là, on doit en tenir compte. Et celle-là va devoir être comptabilisée au niveau de l'allocation. 




Ce qu'on va faire, c'est que la semaine prochaine, le trois (3) novembre, comme vous le savez, il y a une rencontre technique. À cette rencontre-là technique, le budget va être rediscuté et proposé, les économies de volume, etc., et il va y avoir des explications




qui vont se donner. 




Dans les jours qui vont suivre, là on va revenir à la Régie avec une pièce détaillée sur l'impact de l'économie de volumes sur la proposition de cette année et donc vous aurez ça entre les mains, tous les intervenants auront ça entre les mains dans les jours qui vont suivre. 




Et comme disait mon confrère Pepin, possiblement quelques jours avant l'audition du dix (10) pour que tout le monde ait l'occasion de réfléchir. Et le dix (10), véritablement, là, à ce moment-là, la proposition formelle serait sur la table, si vous voulez. Vous l'auriez avant, là, mais elle pourrait même être discutée soit en argumentation ou d'autre façon. 




Mais quant à l'aspect budgétaire, monétaire, ça, ça va être... la discussion d'allocation aurait lieu l'année prochaine.




LE PRÉSIDENT :




L'année prochaine, c'est ça, O.K. C'est un peu... disons que je suis heureux d'entendre la conclusion, parce que, pour montrer que les grands esprits se rencontrent, on est arrivé pas mal aussi avec la même solution; ça fait qu'on vous félicite pour la clarté




de votre suggestion.




Me BENOÎT PEPIN :




Je pense que tout le monde est du même avis.




LE PRÉSIDENT :




C'est ça. Ça fait que foncièrement, quand on parle de la requête amendée qu'ils déposeraient, on parle du taux de rendement qui est ajusté pour le mois d'août...




Me PIERRE PAQUET :




Exact.




LE PRÉSIDENT :




L'ajustement, le vingt dollars (20 $) aussi qui n'est pas inclus dans votre requête.




Me PIERRE PAQUET :




Exact, exact.




LE PRÉSIDENT :




Il y a les volumes, le revenu requis, l'ajustement sur le revenu requis en fonction des nouveaux volumes...




Me PIERRE PAQUET :




En fonction des nouveaux volumes...




LE PRÉSIDENT :




Et il y aurait aussi, en termes de compte de frais reportés, la demande du maintien... en fait, le compte de frais reportés...




Me PIERRE PAQUET :




Il y a vingt-six mille dollars (26 000 $) en ce moment dedans, de ce que je comprends, pour le DSM. Donc, à ce compte-là s'ajouteraient les...




LE PRÉSIDENT :




Bien, en fait, ce compte-là a déjà été approuvé. On l'a approuvé l'année passée, si je me rappelle bien, pour le DSM.




Mme LUCIE VANDAL-PARENT :



R.
Oui, ça, c'est vrai.




LE PRÉSIDENT :




En fait, ça serait le maintien de ce compte-là pour la prochaine année qui permettrait effectivement à la prochaine tarifaire d'arriver avec les discussions en termes d'allocation. Et il y aurait un autre point aussi sur la requête amendée, qui est l'annulation du compte différé pour Thurso aussi.




Me PIERRE PAQUET :




Oui.




LE PRÉSIDENT :




Ça fait que dans ces éléments-là, quand on parle de requête amendée, on est réellement en train de fermer le dossier et non pas de le réouvrir...




Me PIERRE PAQUET :




Oui, exact.




LE PRÉSIDENT :




C'est ça qu'est l'objectif, là.




Me PIERRE PAQUET :




Exact.




LE PRÉSIDENT :




O.K. Vous nous suivez, Madame Parent, ou bien...




Mme LUCIE VANDAL-PARENT :



R.
Oui, oui... Je voudrais juste préciser qu'on va faire notre possible pour que les chiffres sortent le plus vite possible, mais c'est un processus qui est assez long. Une fois qu'on va avoir les volumes vendredi prochain, le trois (3) novembre, ce n'est pas une chose qui se fait dans deux secondes, là.




Alors, il faut absolument passer ça, ces volumes-là, à une personne qui calcule les revenus. Ensuite à travers l'allocation du coût de service, puis ensuite




refaire les tarifs et tout ça, alors, c'est un processus qui est long. Donc, quand on dit quelques jours avant le dix (10), là...




Me PIERRE PAQUET :




Oui; ça, c'était le souhait de mon confrère. En tout cas, on va essayer d'être prêt...




Mme LUCIE VANDAL-PARENT :



R.
On va faire notre possible.




LE PRÉSIDENT :




O.K.




Me PIERRE PAQUET :




C'est correct que mes confrères mettent de la pression sur mes clients, mais ce n'est pas correct pour moi. Ça, je comprends ça...




LE PRÉSIDENT :




Je ne suis pas sûr que les confrères mettent de la pression juste sur votre client, peut-être sur vous aussi. Il y a un lien d'amitié plus fort...




Me PIERRE PAQUET :




Oui oui oui, c'est de bonne guerre.




LE PRÉSIDENT :




C'est de bonne guerre, c'est ça. O.K., ça fait que ça résout ce point-là. Monsieur Frayne, avez-vous d'autres questions?




M. ANTHONY FRAYNE :




Oui oui oui. Je m'excuse d'avoir lancé des balles comme ça. Je n'étais pas là l'année passée, donc c'est un peu plus difficile pour moi dans ce débat-là à cause de ça.
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Q.
Maintenant, changeons à un autre sujet, je vous réfère à la pièce GI-14, document 1, page 5/7. Et au début, le tableau qui est en haut de la page, vous indiquez là les augmentations en pourcentage par classe tarifaire et je vois, disons, il y a globalement un pour cent (1 %) de hausse, zero pour cent (0 %), etc., je croirais que ça, c'est les pourcentages qui sont sur le prix final du gaz après le pass-on. Disons, c'est la hausse tarifaire finale que va avoir le consommateur?




I am sorry, I should perhaps have started in English. Now, that increase is, if you like, dampened or it is affected by changes in the price of gas which we are not considering here, but there is also the expenses of Gazifère that we are considering in this particular case. And I was wondering if we knew the




percentage increase in the rate class for the part of the costs that are Gazifère's -- under Gazifère's control? If we exclude the cost of gas, how would those figures look by rate class?




MS. MALINI GIRIDHAR :



A.
If you could turn to document 7 in GI-14, there was a revised version provided on October the seventeenth (17th), with the coloured paper. Basically, the -- sorry, I will let you get there.
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Q.
It's O.K., yes?



A.
If you look at -- this table is basically providing the unit rate under the pass-on versus what is requested for two thousand and one (2001). It is providing that information by rate class and by component. So, if you look on the left-hand side, you will see gas supply commodity, gas supply load balancing and distribution being the three components that are shown there.
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Q.
O.K.



A.
Gas supply commodity and gas supply load balancing pretty much consist of costs included under Rate 200. I say "pretty much" because there is some, I believe, A&G and return to Gazifère that is included in the recovery of those components. But what is called distribution further below is substantially what is under Gazifère's control, barring one item which is the UUF, which is transferred out of gas supply




commodity and gas supply load balancing and recovered in the distribution charge. But, so for the most part, the distribution unit rate represents costs that are controllable by Gazifère.


294
Q.
I see; you mentioned UUF?



A.
Unaccounted-for-gas and gas losses.


295
Q.
O.K., so, that is a very small proportion of the overall numbers that we are looking at?



A.
That is... you're right, that's correct.


296
Q.
So, for that element of distribution, if I look at the -- O.K., we have the variance, I see, in your column 6 and there I can see...



A.
Well, I would ask you to ignore column 6 because that is the variance between the October pass-on and the June pass-on...


297
Q.
Ah, O.K.



A.
... given that they are both now -- well, the October pass-on has now been approved by the Régie, I would suggest you look at column 10, which shows the difference between the pass-on and what is being requested here.


298
Q.
O.K. So there, I read that for rate 1, for the distribution portion, which is what you direct me to examine, the rate increases five percent (5%)?



A.
That is correct.


299
Q.
Eight percent (8%) for rate 2, minus four, minus fourteen, eleven... O.K., thank you.



A.
I should also mention that, from the perspective of




what the customer sees, the load balancing and the distribution are merged into the one charge...


300
Q.
That is transmission and distribution...



A.
Transmission and distribution are recovered through the delivery charge and, to some extent, I guess, if there is a demand charge or a customer charge, basically the gas supply charge recovers just the gas supply commodity. There is a one-for-one match there, but everything else is recovered through the distribution or the delivery charges.


301
Q.
Fine, O.K., thank you. Returning to 14-1, 5/7, please -- this is a new question...




LE PRÉSIDENT :




Excuse me, Tony. Mrs. Giridhar, if we can stick to GI-14, document 7, the first line, just for example. When I look at the variance at the end of it, minus one percent (-1%) for the gas supply commodity...




MS. MALINI GIRIDHAR :



A.
That's, right.


302
Q.
... my understanding was that it was comparing column 7 with column 3?



A.
No, that would be column 7 with column -- oh, column 3, that is correct, sorry, yes.


303
Q.
That is what it does, O.K.?



A.
That is right.


304
Q.
It does not compare with -- it does compare with the




approved rates following the pass-on, the latest pass-on?



A.
That is correct.


305
Q.
It does not compare with the previous rate, O.K.?



A.
Yes.


306
Q.
Fine.



A.
Yes.




M. ANTHONY FRAYNE :


307
Q.
Returning to page 5/7, on the table, I see you give the RC ratios, revenue to cost ratios, existing and proposed, and there are various changes. You say in the paragraph that follows the table, we have got about -- that would be the seventh and the eighth lines, I think. Well, I notice that the revenue to cost ratio for rate 9, you are not changing, you are keeping it at point nine five (0.95)?



A.
That is correct.


308
Q.
You say the ability to improve the RC ratio for rate 9 is constrained given the interpretable nature of its service, I wonder if you could just elaborate a little bit on that point because I know, I understand that your aim in general is to bring the revenue to cost ratios close to one. You have a rate that is not a one, but you do not seem to be acting at all to move it. So, perhaps you could elaborate?



A.
Yes. The general strategy that we intend to follow, and I think I've elaborated on that in the evidence,




is to try and improve the revenue to cost ratios for all of the rate classes for Gazifère. Currently, they range from point nine two (0.92) for the residential class to up to one point five (1.5) for rate 4 which is a large volume firm rate class.




However -- well, rate 9 as well has a revenue to cost ratio under one at point nine five (0.95). The point I was trying to make there is that it is desirable to bring up the revenue to cost ratios for rate classes under one. But in the case of interruptible customers, we need to bear in mind that they are dual-fuel customers, they are very sensitive to the price of competitive fuels. And they do provide advantages to the firm rate classes. 




So, when we consider increases to rate 9 in order to improve the revenue to cost ratio, we also should bear in mind the competitive position of alternative fuels and that is basically what we did at this point. We did not want to worsen the rate impact for -- I am sorry, we did not want to worsen the revenue to cost ratio for rate 9, but we thought keeping it at its existing level and giving them a two percent (2%) increase was sort of the right thing to do under the circumstances.


309
Q.
Yesterday or the day before, we asked for numbers about the "la position concurrentielle", competitive




position for industrial customers and we were told it is very hard to do this. However, perhaps, without giving any exact numbers, perhaps... Madame Parent, peut-être ceci peut être posé à vous comme question. Do you have any indications that that competitive position is getting better, getting worse, in the last months, what... as we all know energy prices are extremely volatile right now and is this overall competitive position getting worse or not and is this leading you to want to move, to do something with rate 9?




(15 h 15)




MS. MALINI GIRIDHAR :



A.
Just... after talking to Madame Parent, most of the, well, I think at this point all of the customers in Rate 9 are T-service customers and make their own arrangements. Having said that, you wouldn't really know that they are paying for their gas.




From our point of view, I think, in terms of the cost that we can control, or the rate increase that we can, that is controllable by us, by giving them a two percent (2%) increase in their rates, their distribution rates, we are ensuring that, two percent (2%) is approximately the rate of inflation, and on the other hand, it is one percent (1%) more than the average increase for Gazifère. So those were the grounds on which I judged it to be a reasonable




increase for Rate 9.


310
Q.
Thank you. I would -- well, I will pose the question now but it also relates a little bit to the table that was put on the table this morning, the volumes. I wonder if you'd had any indication in recent months, in your sales, whether these dual fuel customers are showing any signs of moving to or from heavy oil rather than gas?




MME LUCIE VANDAL-PARENT :



R.
On n'a pas la pièce dont vous parlez.


311
Q.
Okay. Just one moment please. This is a sheet that was deposed this morning, which shows the latest figures for volumes.




LE PRÉSIDENT :




L'engagement 1.




M. ANTHONY FRAYNE :




Engagement 1.




LE PRÉSIDENT :




Que vous avez déposé ce matin. C'est le GI-2, document 2.1.1, révisé. Ça va aider peut-être à...




MR. ANTHONY FRAYNE :


312
Q.
Shall I continue with the question? I see on the sheet, looking at the last two columns, that for last




year, you were forecasting a hundred and four million (104,000) cubic metres, and I imagine you are using the same forecast methodology last year and this year. And your sales, during the year, increased by twenty million (20,000,000), so your forecast was considerably, there was a considerable improvement on the forecast.




And, well I would be interested if you could elaborate a little bit how that happened, and I suppose my next question would be, is there any sign that this might happen this coming year as well? But let's do the first question first and just go over the experience of last year, and if there is any relation also with the volatile energy markets.




MME LUCIE VANDAL-PARENT :



R.
Les volumes qui étaient dans la cause tarifaire 2000 de l'an passé n'ont pas été vraiment établis par Gazifère parce que ce sont les volumes contractés. Donc, c'est le contrat que Gazifère a signé avec ses clients à grand débit. Donc, c'est la prévision des clients eux-mêmes. Alors, il s'est avéré que les clients ont consommé plus que le contrat, plus que qu'est-ce qui avait été prévu. Donc, on pourrait essayer de savoir qu'est-ce qui s'est passé, là, mais la réponse est entre les mains de nos clients.




Pour ce qui est de la cause tarifaire 2001, ce sont encore les contrats qu'on s'apprête tout juste à signer, et les volumes qui sont là, ce sont les volumes qui seront contractés pour deux mille un (2001). 




Alors, Gazifère n'a rien à faire avec la prévision des volumes ici, là. Puis qu'est-ce qu'on avait mis dans le dossier original, à ce moment-là, on n'avait pas, on ne connaissait pas les intentions de nos clients, donc on avait utilisé les contrats de l'an passé, sauf pour Papiers Masson qui eux nous avaient déjà indiqué qu'ils voulaient diminuer leurs volumes considérablement.




Mais tout ce qui est ici, ce que vous voyez ici, c'est des volumes contractés. Qu'est-ce qui est arrivé durant l'année deux mille (2000) pour augmenter leurs volumes, il faudrait vraiment faire une petite recherche avec eux.




M. ANTHONY FRAYNE :




D'accord. J'aimerais que vous fassiez la recherche et peut-être surtout si on pourrait regarder, est-ce que ces variations dans les volumes sont arrivés vers la fin de l'année, au milieu de l'année ou en moyenne? Ce que je propose, en fait, et ce que je demande, c'est qu'on fasse une analyse trimestre par




trimestre.




LE PRÉSIDENT :




Ça va être l'engagement numéro 17.




LE PRÉSIDENT :




Ça fait qu'on parle de la... comment je dirais ça, la description ou la justification, appelons ça un grand mot, là, l'explication des variations trimestrielles, si possible, des clients qui sont montrés ici, afin de déterminer, entre autres, comme Papiers Masson, si je comprends bien, a passé de trente-huit millions (38,000,000) à quarante-neuf millions (49,000,000), est-ce que ça s'est fait, est réparti de façon régulière sur les quatre trimestres ou il est arrivé quelque chose au troisième trimestre qui fait que, comment je dirais ça, leur connexion avec Hydro-Québec a tombé puis là, ils ont pris du gaz au bout, o.k. Est-ce que c'est ponctuel ou c'est une question qui représente l'industrie. Dans ce sens-là.




M. ANTHONY FRAYNE :




Oui. Mais d'abord les chiffres, disons trimestre par trimestre, et après ça, les explications que vous pouvez donner pour expliquer pourquoi il y a des changements majeurs, seulement pour ces clients-là. Je présume, ça, c'est tous les clients du Tarif 9 qui sont là? Ou ce sont les majeurs, en tout cas?




MME LUCIE VANDAL-PARENT :



R.
Exactement.




LE PRÉSIDENT :




Ce sont les majeurs, c'est ça, o.k.




ENGAGEMENT 17 :
Vérifier et expliquer, à l'aide d'analyses trimestrielles, la variation entre les volumes de gaz pour les clients à grand débit indiqués dans les prévisions versus les volumes réels indiqués aux ventes




M. ANTHONY FRAYNE :


313
Q.
Je procède. Si je peux continuer là, je suis frappé par la grande différence dans les volumes réels versus les volumes contractés de l'année passée, et ça m'amène à poser la question, mais est-ce que la même chose pourrait arriver cette année-ci? Vous parlez là de volumes contractés, quand il y a un contrat, est-ce que ça, c'est une "take-out" pay ou c'est une indication seulement de combien ils vont consommer? Est-ce qu'ils sont engagés à consommer au moins ça comme minimum ou est-ce que c'est juste une indication qu'ils vous donnent et ils peuvent baisser le volume à moitié s'ils le veulent, ou quoi?



R.
C'est un volume contracté. Habituellement, c'est le




volume qu'ils s'engagent à prendre. Le tarif prévoit une obligation annuelle minimale, donc s'ils ne consomment pas les volumes contractés, ou un pourcentage de ce volume-là, dépendant du tarif, ils vont payer une obligation annuelle minimale.


314
Q.
D'accord.



R.
Oui.


315
Q.
Est-ce que vous, ça me suggère que peut-être il y a plus de probabilités qu'ils dépassent cette prévision-là qu'ils sont en bas; est-ce que j'aurais raison à dire ça ou je vais trop loin?



R.
Bien, habituellement, les clients font l'effort d'essayer de vraiment contracter pour le montant dont ils auront besoin, parce que c'est peut-être moins important, si vous voulez, au niveau de l'interruptible mais lorsque vous arrivez aux volumes continus, alors là, Gazifère s'engage à réserver une quantité bien définie pour ces clients-là, dans notre tuyau, là. Alors eux, il faut vraiment qu'ils nous donnent leur prévision exacte, sans ça, à chaque mois, ils pourraient être sujets à une pénalité.


316
Q.
S'ils dépassent les montants?



R.
S'ils dépassent, oui.


317
Q.
D'accord.



R.
Il y a un autre élément aussi que madame Giridhar voudrait juste...




MS MALINI GIRIDHAR :



A.
I would just like to add that, in the case of T-service customers which most of them are, the way their contract works on an annual basis is they would deliver a particular volume each day, which is one divided by three sixty-five (1/365) of their annual volume. 




So, it is in their interest to forecast that amount accurately because if they are significantly off then, at the end of the year, they have something called a banked gas balance account and they might have significant penalties to pay for instance if they are more than five percent (5%) off and they have consumed gas that was purchased by Enbridge Consumers Gas, and thereby by Gazifère, that they would have to pay penalties based on that. So, we do believe we have mechanisms in place that would induce them to forecast accurately.


318
Q.
O.K., thank you. That clarifies a lot of things, thank you. I have just perhaps one last question on this table still. I notice, well, the big change that seems to be taking place is Papiers Masson, and interruptible. You were forecasting twenty-four million (24,000,000) cubic meters before. It is now twenty million (20,000,000). What new factor has happened to make that change again. There is already a very big chance, but it seems to be even larger --




they were also very variable, I notice, in the year two thousand (2000)?




J'ai le mauvais tort de poser mes questions dans la mauvaise langue parce que je reste toujours dans une langue... excusez-moi...




Mme LUCIE VANDAL-PARENT :



R.
À la pièce GI-2, document 2.1, on indiquait dans une réponse à une demande de renseignements de l'ACIG, que, en effet, Papiers Masson nous a fait part que les besoins en gaz naturel de l'usine allaient être réduits suite à l'installation d'un procédé de fabrication de pâte thermomécanique avec recouvrement de vapeur. Cette réduction de consommation avait déjà été prévue dans l'entente préalable dont on a parlé l'autre jour.




Alors, c'est Papiers Masson qui nous avait informés au mois d'avril deux mille (2000) que leurs besoins en gaz naturel tomberaient à vingt millions (20 000 000) de mètres cubes par année à cause de ce nouveau procédé-là qui est en place. Donc, ça, c'est une mesure qui va être permanente.


319
Q.
D'accord. Donc, le tableau engagement 1, ce n'est pas tout à fait à jour comme vous avez mis vingt-quatre millions (24 000 000). Il n'y a pas de nouvelles choses qui sont arrivées depuis que vous avez répondu




là-dessus, il y a deux ou trois jours?



R.
Il y a eu une petite révision, là, du montant qu'ils veulent... parce que ça, ça avait été fait au mois d'avril, puis là, je vois qu'on va signer à un montant légèrement différent, mais il ne faut pas oublier ici aussi qu'il y a un chevauchement de contrat, là, parce que, nous, notre année, elle commence le premier (1er) octobre. Eux, leur contrat débute le premier (1er) novembre. Alors, il y a chevauchement de contrat ici, aussi. 


320
Q.
D'accord.



R.
Mais, effectivement, comme vous dites, il y a une petite variation dans leur consommation, dans ce qu'ils vont contracter.


321
Q.
Bon, c'est toutes mes questions, merci beaucoup. Thank you very much.




LE PRÉSIDENT :




Merci, Monsieur Frayne. Monsieur Patoine, est-ce que vous avez des questions en conclusion? Non... parfait, donc, Mrs. Collier, Giridhar et madame Vandal-Parent, thank you for your participation for this subject. And you are released, thank you.




En termes de prochaine session, ça serait demain matin à neuf heures trente (9 h 30). On va parler du taux d'amortissement et peut-être deux items finaux. Est-ce que... en prévision des discussions du dix




(10) novembre, il a été souvent mentionné, mardi et mercredi, le document GI-15, en référence à la proposition de Gazifère l'année passée sur le programme d'implantation, ça revenait souvent dans la discussion, là.




Me PIERRE PAQUET :




Le document Singleton...




LE PRÉSIDENT :




Je pense que c'est celui-là auquel on revenait souvent...




Mme LUCIE VANDAL-PARENT :



R.
Oui, vous voulez qu'on le dépose...




LE PRÉSIDENT :




Si vous voulez le déposer s'il vous plaît. On va en faire l'engagement E-18, puis vous pourrez le déposer à GI-23-D12. Ça fait que ça continuerait toute la section GI-23, ça fait qu'on l'aurait officiellement en dépôt. C'était le programme d'efficacité énergétique déposé lors de la cause tarifaire quatre-vingt-dix-neuf (99), deux mille (2000). Et je pense qu'avec ça, on va être capable de se reconnaître, O.K.




ENGAGEMENT-18 :
Déposer sous GI-23, doc. 12, le







programme d'efficacité énergétique déposé lors de la cause tarifaire 1999-2000.




Ça, c'était mon avant-dernier point et le dernier point, je voudrais souligner que c'est la fête d'un de mes confrères aujourd'hui, monsieur Anthony Frayne, qui m'a soudoyé pour ne pas révéler son âge. Et il n'est pas au courant, mais tous les dons pour Centraide sont acceptés et vous n'avez pas besoin d'envoyer ça à la Société du Cancer ou pour les personnes âgées ou autres, on va s'en occuper, Centraide.




Le cochon n'est pas là présentement. On est en pleine campagne Centraide, mais je vais m'assurer que le cochon va revenir demain parce que, présentement, il y a quelqu'un qui fait du pain durant la nuit, puis le matin, il vend des toasts pour Centraide. Ça fait que demain, on mettra le cochon à la réception et vous pourrez contribuer à la fête de monsieur Frayne.




S'il n'y a pas d'autre point... Maître Pepin, est-ce que vous avez un point de logistique. Je vous vois trottiner jusqu'en avant, là...




M. ANTHONY FRAYNE :




Pendant ce temps-là, est-ce que j'ai un droit de




réplique à ce que vous venez de dire, là.




LE PRÉSIDENT :




Oui.




M. ANTHONY FRAYNE :




Premièrement, si je comprends bien, quand même je ne suis pas un récipiendaire de Centraide encore ou est-ce que c'est ça que vous venez d'annoncer?




LE PRÉSIDENT :




Votre application est sous considération.




Me BENOÎT PEPIN :




Si vous l'êtes, renégociez votre salaire à la hausse.




M. ANTHONY FRAYNE :




Le deuxième point que je devrais faire, c'est que je jure solennellement que j'ai menti en vous disant que j'ai encore trente-neuf (39) ans. Mais troisièmement, j'aimerais juste vous montrer le cadeau que j'ai reçu ce matin en fonction de mon âge. On m'a expliqué que je commence à avoir un danger de perte de mémoire, donc, on m'a donné une chose que je peux porter toujours avec moi pour me rappeler qui je suis. Merci.




LE PRÉSIDENT :




On te souhaite bonne fête, Tony. Oui, Maître Pepin?




Me BENOÎT PEPIN :




Deux petits points de logistique, au risque de paraître cheap à l'égard de votre campagne Centraide, je pense que je vais m'abstenir de me présenter demain, mais je vous assure que c'est pour d'autres considérations que d'éviter le cochon.




LE PRÉSIDENT :




On peut arranger ça très vite.




Me BENOÎT PEPIN :




Je trouve ça un peu délicat représenter un intervenant donnant de l'argent à un régisseur alors qu'il...




LE PRÉSIDENT :




Non non, laisse-le sur le petit banc rouge, on va s'assurer que personne ne le prenne.




Me BENOÎT PEPIN :




Blague à part, donc, demain, vous m'excuserez pour mon absence, mais n'ayant pas de question pour le panel sur l'étude de dépréciation, j'éviterai mon déplacement.




LE PRÉSIDENT :




O.K.




Me BENOÎT PEPIN :




Le deuxième, c'est juste un petit point de logistique que j'avais demandé à madame Vandal-Parent. Dans la pièce GI-16, je n'ai pas reçu, puis après vérification faite avec certains de mes confrères, je ne pense pas qu'il y ait de pièces documents 3.7 et 3.8. Je veux juste m'assurer que c'est vrai qu'il n'y en a pas, là, de façon à ne pas manquer un bout de preuve, mais s'il n'y en a pas, juste peut-être nous l'indiquer parce que je pense qu'il y a juste deux numéros qui ont été passés, là.




LE PRÉSIDENT :




GI-16?




Me BENOÎT PEPIN :




GI-16, documents 3.7 et 3.8.




Mme LUCIE VANDAL-PARENT :



R.
Non, ne les cherchez pas, ils n'existent pas.




LE PRÉSIDENT :




O.K., oui, je me rappelle, moi aussi, je pensais que c'était moi.




Me BENOÎT PEPIN :




J'aime mieux que ce soit au dossier pour que personne ne les cherche. Je vais demander comme engagement qu'il renumérote toutes les pièces à partir de GI-16, document 3.6!




LE PRÉSIDENT :




Ça fait que si vous soumettez une augmentation qui réfère à GI-16...




Me BENOÎT PEPIN :




3.7, 3.8, c'est que j'aurai beaucoup d'imagination.




LE PRÉSIDENT :




C'est ça.




Me BENOÎT PEPIN :




C'est ça. Donc, moi, je vous reverrai le dix (10) novembre.




LE PRÉSIDENT :




Pendant qu'on parle de demain, il n'y a aucune preuve de la part des intervenants sur le taux d'amortisse-ment. Il n'y avait rien de la part d'Option consommateurs, si je me rappelle bien, puis rien de la part de l'ACIG. Ça va être des questions, je présume.




Me NICOLAS PLOURDE :




Je n'ai même pas de question, Monsieur le président, mais je considérais faire comme mon confrère... Je n'ai pas de question...




LE PRÉSIDENT :




Parce que, nous, la Régie, on a des questions, mais on ne veut pas...




Me NICOLAS PLOURDE :




L'ACIG n'avait pas de problème non plus avec cette modification-là qui était proposée.




LE PRÉSIDENT :




Ça me donne une idée demain...




Me NICOLAS PLOURDE :




Donc, probablement que je ne serai pas présent non plus demain.




LE PRÉSIDENT :




Donc, vous allez mettre votre contribution à Centraide à la même place que maître Pepin.




Me NICOLAS PLOURDE :




Je vais même le faire avant de quitter.




LE PRÉSIDENT :




Là-dessus, on va se laisser jusqu'à demain. Et à neuf heures trente (9 h 30) demain matin, on va continuer. Merci.
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